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Résumé
Ce travail de fin de master s’inscrit dans les recher-

ches sur les villes polycentriques dans le cadre de 

l’urbanisme durable. Le but de l’étude est double, 
la définition de critères de centralité et une analyse 

de ces derniers dans une étude de cas, la ville de 

Renens, dans le canton de Vaud.

Par une analyse de la littérature existante sur ce  

sujet, l’historique du terme ainsi que différentes  

définitions sont abordés. Peu à peu, des facteurs 
nécessaires à un lieu pour pouvoir s’affirmer en tant 

que centralité se cristallisent, à savoir  :  la multi-

fonctionnalité, la multi-temporalité, le rayonnement 

et l’attractivité, l’accessibilité et les échanges, ainsi 
que les représentations.

C’est sur la base de ces critères que se base l’ana-

lyse de l’étude de cas. Renens dispose dans son 
centre d’une multi-fonctionnalité affirmée qui fonc-

tionne sur des plages horaires relativement éten-

dues. En termes de rayonnement et d’attractivité, 
l’étude constate des faiblesses des attractivités ré-

sidentielle et économique, sans toutefois sous-éva-

luer les importants potentiels qui existent dans les 

plans de quartier renanais à venir. Déjà aujourd’hui, 
Renens dispose d’une très bonne accessibilité, du 

moins au centre. Compte tenu des deux projets 

d’infrastructure de transport d’envergure, la réno-
vation de la gare ainsi que d’une nouvelle ligne de 

tram reliant Renens à Lausanne, son accessibilité se 

verra revalorisée davantage dans le futur. L’étude a 
également permis de relever que Renens souffre 

d’une mauvaise image, qui pourrait s’améliorer 

grâce aux nouveaux projets en réalisation et, plus 

généralement, grâce aux dynamiques de l’Ouest 
lausannois.

Selon l’analyse de ces critères, la ville de Renens ne 

peut aujourd’hui être considérée comme centralité 
à part entière. Les dynamiques à l’œuvre ainsi que 

les nouveaux équipements rendent fort probable 

que les critères de centralité évoluent dans un futur 
proche et que Renens disposera des requis d’une 

centralité.

Abstract
This master thesis joins the studies about urban 

centrality in the framework of the sustainable urban 

development. Its aim is dual, firstly, to define a 
number of criteria that are required for urban cen-

trality, secondly, to apply those criteria to a case 

study, Renens, a city in the Canton of Vaud in Swit-
zerland.

In a literature analysis about the subject of central-

ity, the notion’s history and its different definitions 
are approached. Gradually, different criteria re-

quired for urban centrality become more and more 

evident. These are multi-functionality, multi-

temporality, urban attractiveness, accessibility and 
exchange, as well as representations.

The case study is based on these criteria. The city 

of Renens has a high level multi-functional city cen-
tre which is busy on a relatively wide range of time. 

In terms of urban attractiveness, the study finds 

weaknesses above all in residential and business  
attraction and yet acknowledges the large poten-

tials existing in the planned urban renewal projects. 

Already today, the city of Renens has good acces-

sibility, at least to its centre. Furthermore the two 
high profile transport infrastructure projects, 

namely the new train station together with a new 

tramway line, will improve connections between 
Renens and Lausanne and therefore enhance its 

accessibility level further still. Moreover, the study 

identified that Renens suffers from a poor image, 
which could improve due to the realisation of the 

above mentioned and more generally benefit from 

the urban dynamics of the West Lausanne region.

Analysis by criteria finds that today, the city of 
Renens cannot be fully considered an urban cen-

trality. The urban dynamics that are at work and the 

new numerous infrastructure projects will certainly 
help influence the centrality criteria in the near fu-

ture. It is believed that Renens might then possess 

the required characteristics to be regarded as a 
centrality.

Mots-clefs
urbanisme durable, ville polynucléaire, centralité, 

centralité secondaire, multi-fonctionnalité, multi-

temporalité, rayonnement, accessibilité, représen-
tations, Suisse, Vaud, Ouest-lausannois, Renens

Keywords
sustainable urban development, polycentric urban 

regions, polycentricity, centrality, secondary central-

ity, multi-functionality, multi-temporality, urban at-
tractiveness, accessibility, exchange, representa-

tions, Switzerland, Vaud, West Lausanne, Renens
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1. Problématique
Les espaces que nous habitons ne sont plus les 

mêmes que ceux qu’ont connus nos grands-pa-

rents. Ils ne sont plus les mêmes qu’il y a deux 

cents ans. En effet, tant les villes que les campag-

nes ont grandement évolué depuis l’industrialisati-

on qui a refaçonné l’Europe à partir du début du 

XIXe siècle. Les grandes industries se sont im-

plantées autour des villes à la forme souvent héri-

tée du Moyen-Âge et confinées par les murailles. 

Avec les usines vinrent les ouvriers qui se sont vu 

attribuer un nouveau type de logement, souvent 

monotone, formant des quartiers entiers aux portes 

des usines. Puis arrivèrent les chemins de fer dont 

les gares s’installèrent aux bords des villes. La nou-

velle mobilité permise par le transport ferroviaire a 

fortement augmenté l’attractivité des espaces ad-

jacents désormais connectés d’une manière per-

formante à d’autres villes. C’est ainsi que de nom-

breux commerces, ateliers, industries et services se 

sont agglomérés autour des gares formant ainsi au 

fur et à mesure de nouveaux centres. Tel est le cas 

à Lausanne ou encore à Zurich, Bâle et autour des 

différentes gares de Paris. De cette manière, les  

gares se sont trouvées intégrées dans le tissu ur-

bain qui a changé de forme en passant progressi-

vement d’une ville largement monocentrique à une 

ville à plusieurs centres. La croissance urbaine des 

décennies suivantes a souvent recousu le tissu ur-

bain grâce à une urbanisation concentrée qui den-

sifiait les espaces centraux.

Mais ce type de développement urbain a peu à 

peu été remplacé par une forme d’urbanisation 

plus lâche, s’avançant dans les territoires au-delà 

de la ville. Cet étalement urbain a été rendu pos-

sible par la démocratisation de la voiture individu-

elle et le développement des réseaux routiers, no-

tamment en Suisse par la venue des routes natio-

nales à partir des années  1960. Nombreuses sont 

les conséquences négatives de cette expansion  

urbaine  : utilisation excessive du sol pour la con-

struction pavillonnaire, coûts d’infrastructures dis-

proportionnés, dépendance des ressources fossi-

les, mais surtout les effets induits par l’accroisse-

ment de l’utilisation de la voiture. Notamment en 

ville, dans les milieux plus confinés, les transports 

individuels motorisés sont responsables d’une pol-

lution atmosphérique accrue, d’émissions de bruit 

ainsi que d’une augmentation de l’insécurité dans 

les espaces partagés par piétons, cyclistes et voitu-

res. La baisse de qualité de vie ainsi causée dans 

certains quartiers urbains renforce encore l’exode 

urbain ce qui conduit à un étalement plus pro-

noncé.

L’urbanisme durable se propose de chercher des 

réponses à ce développement fâcheux. D’une part, 

une diminution de la mobilité en général est re-

cherchée, notamment des distances parcourues, et 

d’autre part un transfert modal vers des mobilités 

moins polluantes et moins consommatrices d’espa-

ce et d’énergie. L’une des solutions proposées 

consiste à une organisation multipolaire de nos 

villes ainsi que de nos territoires. Cette dernière 

doit se faire par un renforcement des centres pluri-

fonctionnels existants non pas au profit d’un hyper-

centre, mais au profit de petits et moyens centres 

distribués dans toutes les régions. Ainsi, les servi-

ces proposés par les villes seraient accessibles à 

toute la population dans de relativement courtes 

distances. Ce principe doit également être appli-

qué dans les régions urbaines plus denses, les ag-

glomérations.

1.1. Questions de recherche

La question de recherche théorique de ce travail 

s’inscrit ainsi dans le cadre des recherches sur la 

ville polynucléaire, un modèle qui gagne en impor-

tance lorsque la durabilité devient le maître mot 

des politiques d’aménagement et d’urbanisme. La 

ville ou la région urbaine polynucléaires disposent 

de plusieurs centres offrant localement un grand 

nombre de fonctions qui recouvrent les besoins 

quotidiens des habitants. De cette manière, le mo-

dèle d’„[…] organisation polycentrique de la  ville 

[…]  peut limiter les déplacements vers le centre 

ancien […]” (ÉMÉLIANOFF, 2002  : 33). Grâce aux 

densités urbaines plus élevées, les déplacements 

sont le plus souvent faisables en transports publics 

efficaces, ce qui fait du modèle polynucléaire l’une 

des réponses aux défis urbanistiques actuels.
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La question de recherche est liée au souhait de 

rendre les centralités, des secteurs d’intensité ur-

baine inégalée, plus attractives et plus accessibles 

dans une agglomération urbaine :

Dans la première partie, une réponse théorique à 

cette question sera développée en référence à la 

littérature sur la centralité. Elle doit aboutir à une 

définition de critères nécessairement remplis pour 

la création et l’existence de centralité. Nous cher-

cherons à savoir quels types d’aménités et d’équi-

pements sont nécessaires pour qu’une localité 

puisse s’affirmer comme centralité.

Dans une seconde partie, ce catalogue de facteurs 

servira de base pour une analyse de centralité de la 

ville de Renens dans son contexte, l’agglomération 

lausannoise. L’analyse doit permettre d’apprécier à 

quel niveau les caractéristiques de la ville de Re-

nens satisfont aux exigences desdits facteurs et 

comment la satisfaction des facteurs est destinée à 

évoluer compte tenu des nombreux projets d’ur-

banisme et d’infrastructures de transport.

L’étude de cas doit examiner les intentions pour le 

développement de Renens telles qu’elles sont ex-

primées d’une part dans les documents de planifi-

Question de recherche théorique

De quels les facteurs doit disposer une  

localité pour pouvoir affirmer sa  centralité 

au sein d’une agglomération urbaine ?

Question de recherche pratique

Est-ce que Renens dispose des requis qui 

lui permettent de s’affirmer comme cen-

tralité (secondaire) dans l’agglomération 

lausannoise ?

Sous-questions

• Quelles seront les influences attendues 

des projets de réaménagement d’espa-

ces publics ainsi que d’infrastructures 

publiques de mobilité et de prestations 

publiques sur les facteurs de centralité ?

• Comment les acteurs évaluent-ils l’in-

fluence de ces projets ?

cation et dans les projets en cours de réalisation et 

d’autre part dans les discours des acteurs de ma-

nière à pouvoir les confronter et évaluer leur niveau 

de concordance avec les exigences des critères de 

centralité. Il s’agira notamment d’estimer de quelle 

manière la nouvelle interface multimodale qu’est la 

gare de Renens modifiera les flux dans l’Ouest lau-

sannois ainsi qu’avec Lausanne et dans quelle me-

sure ceci peut déclencher un renforcement de l’at-

tractivité renanaise en matière de flux.

Ainsi, cette partie évaluera entres autres les im-

pacts qu’auront les projets d’infrastructures de 

transport public sur la centralité de Renens. Plus 

précisément, il s’agira d’affirmer ou non qu’ils suffi-

sent pour faire de Renens une véritable centralité 

secondaire dans l’agglomération lausannoise.

1.2. Fondements théoriques

L’explication de ces questionnements requiert la 

mobilisation de plusieurs champs théoriques.

Les thématiques de la centralité s’inscrivent elles-

mêmes dans la ville contemporaine dont nous al-

lons parcourir l’évolution. Le cas de notre étude, la 

ville de Renens, étant particulièrement influencé 

par son histoire industrielle, nous commencerons 

cette exploration avec le régime d’urbanisation   

caractéristique de cette période de développe-

ment. Après quoi l’étude du régime postindustriel 

nous fournira des éléments de réponse sur l’orga-

nisation des réseaux de transports qui déterminent 

encore aujourd’hui les flux, notamment ceux transi-

tant Renens sur l’axe est-ouest. La périurbanisation 

nous permettra de comprendre l’évolution de l’ur-

banisation vers une forme nouvelle s’asseyant sur 

un territoire de plus en plus large. Les problémati-

ques annoncées par la périurbanisation détermi-

nent encore aujourd’hui en grande partie les pré-

occupations non seulement des professionnels de 

l’aménagement et de l’urbanisme, mais de toute 

une société. C’est en réponse aux questions po-

sées par ce régime d’urbanisation qu’est né l’urba-

nisme durable qui cherche à intégrer les principes 

du développement durable dans les actions ayant 

des incidences sur le territoire. En effet, ces théma-

tiques sont aujourd’hui au cœur des discours amé-

nagistes dans la mesure où elles cadrent de plus en 
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plus les politiques publiques, notamment dans les 

domaines du transport et de l’urbanisme.

L’étude du régime métropolitain amènera une con-

naissance qui nous servira de base pour la compré-

hension plus approfondie de la centralité. L’accrois-

sement de la pendularité, la multiplication des po-

larités, la globalisation qui tend à mettre en concur-

rence pays, agglomérations et villes, „le règne de 

l’urbain“, sont des phénomènes qui conduisent à 

une complexification de territoires de plus en „[…] 

plus distendues et discontinues, hétérogènes et 

multipolarisées” (ASCHER, 2010 : 73).

Ces bases permettront d’approfondir un phéno-

mène précis du régime métropolitain, celui de la 

ville polynucléaire qui amènera des connaissances 

caractéristiques des notions de centre et de centra-

lité. Nous pourrons ensuite nous diriger vers l’ap-

profondissement des études sur la centralité. Cette 

partie doit nous donner les éléments de réponse à 

notre question de recherche, à savoir quels facteurs 

sont nécessaires pour la formation de centralité. 

Nous parcourrons l’historique de la notion, verrons 

comment de divers chercheurs identifient et mesu-

rent différents niveaux de centralité. Ensuite, diffé-

rentes formes et dimensions de la centralité seront 

observées. L’exploration de la littérature permettra 

également d’appréhender les spécificités des cen-

tralités interagissant dans un réseau, à savoir les 

centralités secondaires et périphériques se définis-

sant en règle générale par rapport à une centralité 

principale. Plus tard, l’étude des facteurs de centra-

lité nous permettra de répondre, du moins de ma-

nière théorique, à la question de recherche. Enfin, 

une approche quantitative de la centralité à travers 

une étude confrontant les centralités morphologi-

que et fonctionnelle nous donnera des derniers 

éléments conceptuels que nous pourrons employer 

pour la compréhension de l’étude de cas.

1.3. Étude de cas

Le territoire que nous avons choisi pour appliquer 

les critères de centralité est la ville de Renens et 

plus particulièrement son centre. Renens, une ville 

de quelque 20’000 habitants, est située à quatre   

kilomètres à l’ouest de Lausanne. Notre choix est 

d’une part motivé par sa situation géographique 

intéressante et de l’autre côté par un stage au sein 

de son service de l’urbanisme que l’auteur a effec-

tué en 2012/2013. De plus, c’est un terrain que l’au-

teur habite et pratique depuis ses études universi-

taires.

Ce lieu, devenu ville grâce à son accessibilité ferro-

viaire, à l’industrialisation ainsi qu’à la proximité de 

Lausanne, s’insère dans un territoire fortement 

frappé par les effets négatifs de la périurbanisation. 

Une planification que certains qualifient d’anarchi-

que ainsi que des valeurs de pollution atmosphéri-

que particulièrement élevées, dues à une circula-

tion intense liée notamment au trafic de transit,  ont 

contraint le Conseil d’État en 2004 à statuer un mo-

ratoire sur les constructions. Ce n’est qu’à partir de 

là que ce territoire hétéroclite s’est donné peu à 

peu une planification intercommunale intégrant 

l’ensemble des problématiques.

L’une des manières de répondre à ces problémati-

ques est de favoriser un développement multipo-

laire, puisqu’il permet d’offrir des aménités urbai-

nes ainsi que des prestations de proximité à une 

population importante sans laisser à l’écart des   

régions isolées  ; c’est ce que le Canton de Vaud 

stipule dans son plan directeur cantonal. Mais c’est 

également, à une échelle plus grande, ce à quoi 

aspire le projet d’agglomération Lausanne-Morges 

(ci-après PALM), dans lequel se trouve Renens. 

Contrer les problématiques de mobilité basée sur 

la voiture individuelle par une organisation autour 

des gares principales d’un réseau de transport pu-

blic performant — „Faire des centralités et des si-

tes stratégiques les moteurs du développement“ 

est la deuxième des huit orientations stratégiques 

du PALM (2012b : 79).  C’est de là qu’est né le ques-

tionnement à la base de ce mémoire.

1.4. Méthodologie

Tel que nous l’avons montré précédemment, cette 

étude s’ouvrira par une exploitation de la littérature 

scientifique en rapport aux thématiques qui nous 

permettent de comprendre les processus amenant 

à la centralité. Au cœur de notre attention sont 

donc notamment l’urbanisme durable, notre réfé-

rentiel théorique, et la ville polynucléaire qui cadre 

de la notion de centralité.
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Une fois l’analyse théorique réalisée, nous nous 

pencherons sur l’application des facteurs de cen-

tralité à notre cas pratique. Ainsi, la partie suivante 

sera entièrement consacrée à l’étude du cas de la 

ville de Renens. Sa position dans l’agglomération 

lausannoise en fait un cas spécifique intéressant : la 

ville de Lausanne, qu’elle jouxte, est sans doute le 

centre de l’agglomération voire même du canton, 

notamment en termes de concentration d’emplois 

et de population. Même si elle est sensiblement 

moins peuplée, la ville de Renens reste un centre 

important dans l’agglomération ne serait-ce que 

du point de vue de la gestion des transports pu-

blics. Mais qu’en est-il de sa centralité  ? C’est à 

cette question que nous essayerons de répondre 

dans cette partie.

L’analyse du contexte dans lequel s’insère la ville 

ouvrira notre volet pratique. Son évolution histori-

que nous permettra de comprendre ses configura-

tions géographiques, son état sociodémographi-

que ainsi que sa position au sein de l’aggloméra-

tion lausannoise qui déterminent, au fond, le ni-

veau de centralité de la ville. Les mesures ayant 

une incidence sur le territoire ont le potentiel d’agir 

sur nombre des facteurs de centralité. C’est pour-

quoi la deuxième partie de l’étude de cas est dé-

diée à l’étude du cadre de planification dans lequel 

s’insère Renens. Il y aura là notamment le cadre   

juridique qui donne les bases du partage des com-

pétences ainsi que de la collaboration entre les   

autorités, puis, du côté des documents de planifi-

cation, le plan directeur cantonal dans lequel s’ins-

crivent le PALM ainsi que le schéma directeur de 

l’Ouest lausannois (ci-après SDOL). Il nous sera ain-

si possible d’apprécier la vision de l’évolution de 

Renens qui est inscrite dans ces documents. Condi-

tionnés par le cadre de planification donné par les 

différentes échelles d’intervention, un nombre im-

portant de projets peuvent influencer les facteurs 

de centralité.

Dans l’analyse des critères de centralité, ces projets 

sont présentés et leur influence potentielle sur la 

centralité est analysée. D’autres facteurs de centra-

lité sont moins directement liés à ces projets de 

mobilité et d’urbanisme. C’est notamment le cas 

de la multi-temporalité du rayonnement et de l’at-

tractivité ainsi que, dans une moindre mesure, des 

représentations. Pour l’analyse de ces facteurs, 

nous nous servirons d’un diagnostic territorial, de 

recensements empiriques ou encore des enquêtes 

ou études faites ces dernières années. Ce qui nous 

livrera des éléments permettant d’apprécier à quel 

degré Renens correspond aux critères de centralité 

préalablement établis.

Pour notre étude, des entretiens seront conduits  

avec des experts impliqués directement dans la 

planification ou dans les projets en cours. Le but de 

ces entretiens est de recueillir des informations 

qualitatives ainsi que les perspectives des diffé-

rents participants aux projets. Selon CASLEY et 

KUMAR (1991  : 12), des entretiens qualitatifs avec 

des acteurs concernés „[…]  aident à comprendre la 

complexité des situations […] auxquelles le projet 

doit faire face. Ils peuvent également donner une 

compréhension approfondie des perspectives, atti-

tudes et comportements de la population cible 

[…]”.

1.4.1. Techniques d’entretien

Différentes formes d’entretien sont distinguées   

selon le degré d’intervention et de définition des 

questions posées. L’interview par conversation in-

formelle est la forme la plus ouverte et s’oppose à 

l’entretien directif est la méthode la plus rigide  ; 

l’entretien semi-directif avec guide est une forme 

intermédiaire. Ces approches permettent chacune 

de recueillir des informations de différentes natu-

res. (ibid. 13)

Nous avons choisi d’utiliser la technique d’entreti-

en semi-directif avec guide. Cette méthode d’en-

tretien ne se limite pas à une liste de questions 

définies au préalable posées durant l’entretien 

dans un ordre préétabli. L’approche laisse donc 

plus de liberté à la conversation que l’entretien    

directif. Portant sur un sujet précis, l’entretien „[…] 

se [déroule] en suivant un guide qui contient la liste 

des principales questions et sous-questions à trai-

ter“ (ibid. 14). Le guide d’entretien donne donc le 

cadre des sujets à traiter, mais laisse la liberté à 

l’enquêteur d’exprimer les questions de façon à  

favoriser une conversation fluide et sans disconti-

nuités.
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Dans la mesure où les questions sont ouvertes, les 

réponses ne sont pas limitées et peuvent donner 

lieu à une discussion approfondie, ce qui est re-

cherché par cette technique d’entretien. En effet, la 

personne interviewée est encouragée à s’exprimer 

en toute liberté. Par conséquent, la liste des sujets 

principaux et secondaires à traiter se doit de rester 

limitée afin de laisser assez de temps à l’échange. 

CASLEY et KUMAR (id.) soulignent toutefois,  que 

„[…] la  liste ne doit pas être brève au point d’élimi-

ner des questions pertinentes”.

Il est également possible de formuler des questi-

ons à l’avance, notamment pour relancer la conver-

sation. Les questions sont ouvertes et laissent be-

aucoup de liberté à la personne interviewée. L’en-

quêteur peut donc, durant l’entretien, laisser évo-

luer la discussion le plus librement possible et sui-

vre des voies diverses. Afin de rester dans le cadre 

défini, il peut orienter la discussion comme il l’en-

tend au cours de l’entretien. Après tout, comme le 

soulèvent toujours CASLEY et KUMAR (ibid. 16), l’en-

quêteur „[…] peut poser d’autres questions s’il 

pense qu’elles peuvent conduire à des indications 

utiles”. (CASLEY et KUMAR, 1991 : 12s, 16)

Avantages

Les entretiens semi-directifs avec guide à questions 

ouvertes ont plusieurs avantages. Les informations 

obtenues témoignent de manière claire des prob-

lématiques auxquelles sont confrontés les inter-

locuteurs dans leurs réalités quotidiennes. De plus, 

si l’on mène des entretiens avec plusieurs person-

nes, ce genre d’entretien peut fournir des informa-

tions supplémentaires sur l’importance des diffé-

rentes problématiques selon la fréquence des 

réponses similaires. CASLEY et KUMAR (ibid. 16) no-

tent que „[…]  le succès de l’entretien semi-struc-

turé est moins tributaire des talents de l’enquêteur 

sur le plan des communications et de la maîtrise du 

sujet […] [que dans les]  autres sortes d’entretiens 

qualitatifs”. Finalement, un autre avantage est que 

des entretiens de ce type demandent moins de 

préparation et peuvent être conduits relativement 

rapidement. (ibid. 16s)

Limites

Pourtant, comme tous les entretiens qualitatifs,  

cette forme d’entretien est également limitée, no-

tamment puisqu’elle ne permet pas d’obtenir des 

chiffres qui puissent donner des résultats généraux. 

Le choix des personnes interviewées est également 

un désavantage parce qu’il ne permet pas de for-

mer un échantillon probabiliste. „Par définition, les 

informateurs clés représentent un choix biaisé ef-

fectué dans l’ensemble de la population”  (ibid. 28), 

ce qui est voulu, puisque sont interviewées seules 

des personnes qui ont des connaissances appro-

fondies sur le sujet. CASLEY et KUMAR (ibid. 29) con-

tinuent en attirant l’attention sur un autre in-

convénient :  en effet „[…] les conclusions prêtent le 

flanc aux distorsions provoquées par les en-

quêteurs, dont les jugements inexacts ou partiaux 

s’expliquent par les carences de leur processus 

cognitif.  Par exemple, l’enquêteur a tendance à   

relever des informations et des idées qui confir-

ment ses notions préconçues […].“ (ibid. 28)

Choix des personnes interviewées

Pour cette étude, nous avons conduit des entreti-

ens avec des personnes dont les actions ont un    

effet assez direct sur les facteurs qui influencent le 

niveau de centralité. En tant que politiques ou 

techniciennes, elles sont directement impliquées 

dans la prise de décision. Ce sont les personnes 

suivantes :

• Marianne Huguenin, syndique de la ville de Re-

nens.

En tant que syndique du chef-lieu de l’Ouest lau-

sannois, Marianne Huguenin est présidente du 

groupe de pilotage (Gropil) du SDOL qu’elle re-

présente au comité de pilotage (COPIL) du 

PALM.

• Tinetta Maystre, municipale responsable des  

travaux à la ville de Renens.

• Ariane Widmer, cheffe de projet du SDOL.

Les transcriptions des interviews se trouvent dans 

les annexes de cette étude.
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2. Évolution de la ville contemporaine
Dans l’histoire de la ville, trois grandes périodes de 

développement urbain peuvent être identifiées. 

Celles-ci correspondent aux régimes d’urbanisation 

des phases préindustrielle, industrielle et postin-

dustrielle et qui ont façonné la morphologie ur-

baine d’une manière différente (DA CUNHA, 2008  : 

notes de cours). Pour certains chercheurs, le régime 

métropolitain s’impose de plus en plus comme 

quatrième phase d’urbanisation (DA CUNHA et 

BOTH, 2004  : 15  ; BOTH,  2005  :  18s). Comme souli-

gne PUMAIN (2006d  : 215), „[…] les villes sont des 

objets complexes issus d’une longue évolution 

[…]”. De fait, „[leurs] formes […] cristallisent et re-

flètent les logiques des sociétés qu’elles abritent” 

(ASCHER, 2010 : 15).

C’est donc par un retour historique que nous pou-

vons comprendre la morphologie actuelle de la 

ville et de la région. En effet, cette dernière est une 

expression de différentes périodes et influences — 

elle est donc grandement héritée des activités in-

dustrielles et ferroviaires présentes à un certain 

moment dans l’histoire ou encore aujourd’hui.

Par contre, pour la compréhension des dynamiques 

que nous nous proposons de traiter, il est possible 

de renoncer à une analyse du régime préindustriel.

2.1. Régime d’urbanisation industrielle

Le passage d’une société dominée par l’agriculture 

et l’artisanat à une société commerciale et indus-

trielle consécutivement au développement des   

industries à partir du XIXe siècle est un tournant im-

portant des sociétés européennes. Durant ce pro-

cessus, les équilibres spatiaux basculent totale-

ment. En raison de sa rapidité, on parle également 

de révolution industrielle. Les grandes industries 

s’implantent autour de villes „indépendantes en 

termes d’espace de vie“  (RÉRAT, 2006 : 727) dont les 

formes sont souvent héritées du Moyen Âge, con-

finées dans les murailles. Ainsi, la ville du régime 

industriel est compacte et dense, se parcourt à 

pied, et elle est multifonctionelle puisqu’elle de-

vient le lieu de production par excellence. (MERLIN, 

2010a : 411 ; RÉRAT, 2006 : 727)

Puis arrivent également les chemins de fer dont les 

gares s’installent aux bords des villes. Le chemin de 

fer permet avant tout un échange plus efficace des 

matières premières ainsi que des produits finis en-

tre les lieux de production et les centres. Mais cette 

nouvelle mobilité ferroviaire, caractéristique de la 

période, augmente également fortement l’attracti-

vité des espaces adjacents aux gares, désormais 

connectés à d’autres villes. C’est ainsi que de 

nombreux commerces, ateliers, industries et servi-

ces s’agglomèrent autour des gares formant ainsi 

au fur et à mesure de nouveaux centres prenant de 

l’importance face aux vieilles-villes. Tel est le cas à 

Lausanne ou encore à Zurich, Bâle et autour des 

différentes gares de Paris.  De cette manière, une 

urbanisation intense intègre les gares peu à peu 

dans un tissu urbain de plus en plus dense. C’est la 

première période de croissance rapide des centres-

villes. (PUMAIN,  PAQUOT, et KLEINSCHMAGER,  2006  : 

121s ; FANTOLI, 2006 : 6)

Les besoins croissants de main-d’œuvre des indus-

tries peuvent être couverts seulement grâce à un 

exode rural. Par la suite naissent les premières cités 

ouvrières, un nouveau type de logement, souvent 

monotone, formant des quartiers entiers aux portes 

des usines. Mais cette croissance démographique 

sans précédent met les villes devant des défis d’or-

dre sanitaire, d’hébergement et de mobilité. L’insa-

lubrité et l’engorgement des espaces urbains ap-

pellent aux solutions radicales des premiers tenants 

du courant de l’hygiénisme : les interventions lour-

des de Haussmann et de Cerdà profitent à la circu-

lation et refaçonnent durablement les villes de Pa-

ris respectivement de Barcelone. La croissance ur-

baine des décennies suivantes a souvent recousu le 

tissu urbain grâce à une urbanisation concentrée 

qui amenait une densification des espaces cen-

traux. (GAUDIN, 2010 : 403s)

2.2. Régime postindustriel

L’organisation novatrice dans l’usine automobile de 

Ford aux États-Unis marque le début d’une nou-

velle expression du régime postindustriel, le For-

disme. Les principes d’organisation de la produc-

tion industrielle sont traduits en principes urbanis-

tiques en 1933 dans la charte dite d’Athènes. En  

effet, Le Corbusier constate que „[l]e chaos est en-

tré dans les villes”  (cité par PAQUOT, 2006b  : 50). 

PAQUOT (2006b  : 50) remarque que „[l]a  ville 
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n’existe plus repliée sur elle-même, elle est ouverte 

au monde et reliée à d’autres villes par des moyens 

de transport très rapides (avion, train, voiture, etc.), 

la ville est solidaire de sa  région.”  La solution à ce 

désordre proposée par Le Corbusier est d’organi-

ser la ville „d’une manière à  la  fois rationnelle et 

fonctionnelle et de [la] gratifier des trois éléments, 

à ses yeux, indispensables à  une vie normale, ,so-

leil, espace, verdure’” (id.). La charte d’Athènes a 

comme principes phares une séparation des fonc-

tions ainsi que le zonage, qui devraient permettre 

— non sans ambition — d’atteindre une organisa-

tion optimale du territoire.

Freinées par la grande dépression, une crise pro-

voquée par le krach boursier de 1929, ainsi que par 

les deux guerres, les influences fordistes doivent 

attendre le démarrage des Trente Glorieuses pour 

être réalisées à plus grande échelle. La période  

entre 1945 et 1973 est caractérisée par une forte 

croissance économique. Cette dernière a déclen-

ché un développement urbain sans précédent, 

commencé en Amérique du Nord à partir des an-

nées 1950, suivi en Europe du Nord-ouest dans les 

années  1960 „[…] et à  partir du milieu des 

années  1970 en Europe du sud” (PUMAIN, 2006c  : 

112). C’est la deuxième grande phase de dévelop-

pement des villes, la suburbanisation. Comme le 

remarque FANTOLI (2006  : 6), c’est durant cette pé-

riode que „[l]a ville devient ,urbaine’“.

C’est dans ces décennies que les bonnes intentions 

des auteurs de la charte d’Athènes se diffusent ra-

pidement. Des urbanistes les appliquent en réali-

sant partout en Europe de grands ensembles et 

réorganisent d’importantes parties de villes  ; elles 

sont la base de „[…] la destruction de tout un tissu 

ancien qui avait encore sa pertinence, à l’abandon 

de la  rue comme élément fort de la vie urbaine, à la 

négation des spécificités du lieu”  (PAQUOT, 2006b : 

51). L’application des principes fordistes dans la 

morphologie urbaine déclenche une industrialisa-

tion des formes urbaines  : la standardisation du  

bâti se manifeste dans la construction répétitive de 

barres d’immeubles des grands ensembles et de 

quantités de maisons aux mêmes plans.

L’organisation fonctionnelle de la ville amène par 

définition plus de déplacements entre les fonctions 

travail, habiter, loisir, ce qui favorise une augmen-

tation de la mobilité individuelle. La démocratisa-

tion de la voiture ainsi que le développement et 

l’amélioration des réseaux routiers — les premières 

routes nationales en Suisse à partir des an-

nées 1963 se situent dans ce contexte — permet-

tent ensuite un retour à la campagne. Ce dévelop-

pement étalé de la ville „[…] est l’expression d’une 

urbanité nouvelle, celle de la ,ville émergente’, et 

la ville adaptée à l’automobile, sur le modèle amé-

ricain, représenterait la forme d’urbanisation du   

futur”  (PUMAIN, 2006c  : 112s). C’est dans ce cadre 

de l’étalement urbain qu’une urbanisation périphé-

rique aux agglomérations urbaines s’est effectuée, 

un phénomène qui est connu sous le terme de pé-

riurbanisation. (MERLIN, 2010b : 551)

2.3. Périurbanisation

La périurbanisation, un terme régulièrement utilisé 

à partir des années  1960, décrit donc une forme 

d’urbanisation apparue en Amérique du Nord dès 

les années  1950, en Europe à partir des années 

1960, d’abord au Nord-ouest puis au Sud. Cette 

troisième phase de développement urbain se ca-

ractérise par un étalement de l’urbanisation au-

delà des limites des agglomérations urbaines, dans 

les communes précédemment rurales. (PUMAIN, 

2006c :  112 ; 2006d : 214 ; FANTOLI, 2006 : 6) La cro-

issance précédemment interne aux agglomérations 

„[…] fait largement place à une croissance externe 

[…]” (ASCHER, 2010  : 73). MERLIN (2010b  : 551) la  

définit comme„[…] le mouvement des pôles ur-

bains (villes-centres et leurs couronnes urbaines) 

vers les communes classées périurbaines par l’IN-

SEE”. À la différence des espaces suburbains, les 

espaces périurbains correspondent „[…] à  des sec-

teurs de tissu urbain discontinu où le rural reste 

théoriquement présent sans pour autant associer 

réellement ses qualités à celles de la  ville”  (LAVA-

DINHO et LENSEL, 2010b : 123). Il est donc important 

de ne pas confondre la périurbanisation avec le 

phénomène de la rurbanisation qui affecte les „es-

paces à dominante rurale”  (MERLIN, 2010b : 551) et 

dont l’apparition peut être considérée comme la 

continuation de la périurbanisation. 

La périurbanisation se distingue des formes d’ur-

banisation précédentes par son ampleur et par sa 
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rapidité qui ont provoqué des changements im-

portants de la ville, tant aux niveaux global que 

local. Alors que les raisons de l’apparition de la 

périurbanisation sont multiples, le rôle de la mobili-

té est assurément déterminant : la démocratisation 

de la voiture dans les années d’après-guerre a ou-

vert à de larges parties de la population une mobi-

lité individuelle jadis inconnue. Le développement 

des réseaux routiers, notamment des routes rapi-

des de contournement, des rocades ainsi que des 

radiales supposées désengorger les centres-villes, 

et de la mobilité individuelle ont fortement aug-

menté l’accessibilité des zones périurbaines. Ceci a 

élargi l’échelle de la ville. D’un modèle de déve-

loppement basé sur la proximité, on passe pro-

gressivement à un développement basé sur l’ac-

cessibilité dans lequel la marche à pied diminue au 

profit des mobilités motorisées. Pour PUMAIN 

(2006c  : 112), „[i]l s’agit [là] d’une adaptation de la 

morphologie des villes à l’usage de l’automobile 

comme moyen de transport individuel”. (ASCHER, 

2010 : 23s ; BOCHET, 2005a : 23 ; CERTU, 1999b : 29 ; 

LAVADINHO et LENSEL, 2010b : 128 ; ORFEUIL, 1999 : 3)

En effet, les distances parcourues augmentent con-

sécutivement au desserrement de l’urbanisation et 

à l’éloignement des grands foyers d’emplois du 

centre-ville. Cependant, les déplacements ne sont 

pas uniquement produits par les pendulaires, mais 

à raison de deux tiers au moins pour les achats et 

les loisirs. (LAVADINHO et LENSEL, 2010b  : 130  ; OR-

FEUIL, 1999 : 3)

La nouvelle mobilité a ensuite permis la réalisation 

d’un rêve de beaucoup de familles, celui de fuir les 

effets négatifs de la ville  :  le bruit, la pollution et 

des appartements aux dimensions plutôt petites. 

La périurbanisation a rendu possible l’habitation 

d’endroits autrefois inaccessibles pour les person-

nes travaillant en ville. La présence de grandes ré-

serves de terrains constructibles dans les commu-

nes périurbaines avait pour corollaire des prix fon-

ciers fort inférieurs à ceux connus en ville. En plus, 

tant des normes d’occupation de l’espace très lâ-

ches que des „[…] politiques foncières favorisant 

l’achat de terrains et [des] politiques bancaires 

fixant des taux d’intérêts très bas”  (REGAZZONI, 

2010  : 11) y ont favorisé la construction et le déve-

loppement de ces zones. C’est pourquoi „[l]a  péri-

urbanisation prend le plus souvent la forme d’un 

habitat individuel de maisons séparées avec jardin 

et garage” (MERLIN, 2010b : 551). Ainsi, la recherche 

de meilleures conditions de vie à la „campagne” 

en lien avec la nature se manifeste par une urbani-

sation très gourmande en terrain et une augmenta-

tion continue des surfaces habitées par personne. 

Par conséquent, „[l]’expansion des villes en surface 

est devenue considérablement plus rapide que la 

croissance de leur population”  (PUMAIN, 2006c  : 

112). (CERTU, 1999b  : 29  ;  LAVADINHO et LENSEL, 

2010a  : 23  ; MERLIN,  2010b  : 551  ;  PUMAIN, 2006d  : 

214 et 2006c : 112 ; REGAZZONI, 2010 : 11)

Certains auteurs voient dans la périurbanisation 

„[…] l’aboutissement d’une dynamique selon la-

quelle les habitants construisent leurs réseaux de 

sociabilité, font leurs achats [et utilisent les amén-

ités] où bon leur semble, très près ou très loin de 

chez eux […]”  (CHALAS, 2010  : 33). Cette „ville au 

choix”  (id.) répondrait à „[…] la  volonté, lorsque la 

possibilité existe, de bénéficier à la fois de la 

proximité des équipements et des services permis 

par la concentration, et du maximum d’espace (et 

d’éléments de „nature”) disponible, pour un coût 

de logement moins élevé” (PUMAIN,  2006d  : 215). 

Mais ce phénomène est également nourri par la 

croissance de la population qui, faute de dévelop-

pements urbanistiques adéquats, ne pouvait être 

absorbée entièrement par les centres-villes, obli-

geant certains ménages „[…] à rechercher des ter-

rains aux limites extérieures de l’agglomération” 

(MERLIN, 2010b : 551).

L’émergence en périphérie des villes de centralités 

secondaires „[…] associées à l’installation de nou-

veaux centres commerciaux, des zones d’activités, 

ou de grands équipements comme les aéroports” 

(PUMAIN, 2006c : 112) est également caractéristique 

du développement urbain étalé.

Conséquences de la périurbanisation

Au début des années  1990, une prise de con-

science écologique a commencé à se répandre 

dans les sociétés industrialisées. Ainsi, les multiples 

conséquences du développement périurbain sont 

entrées dans les discours politiques.

En ville, le développement périurbain cause une 

diminution de la population. Mais „[l]es centres des 
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villes ne se vident pas, ils se re-spécialisent dans les 

activités de niveau supérieur“  (BOURDEAU-LEPAGE, 

2009  : 568). Cette forme d’urbanisation est donc 

accompagnée par une tertiarisation de l’économie 

durant laquelle de nombreux logements au centre-

ville sont remplacés par des bureaux et des servi-

ces. 

Du côté des communes périurbaines, l’habitat pa-

villonnaire est plus consommateur de terrain et 

d’énergie consécutivement aux surfaces habitables 

plus importantes ainsi qu’à la plus forte exposition 

des maisons individuelles. La dilatation de la nou-

velle urbanisation a pour corollaire des coûts 

d’équipements proportionnellement plus impor-

tants  : les réseaux de voies de communication et 

de canalisations sont plus étendus, mais moins in-

tensément utilisés que dans les espaces denses du 

centre-ville. Ainsi,  l’établissement d’une offre de 

transports publics qui favoriserait leur utilisation est 

le plus souvent impossible, puisque la faible densi-

té ne permet pas une exploitation efficiente de ces 

derniers. Pour les ménages situés dans les espaces 

périurbains, „[l]a motorisation (et souvent la  bimo-

torisation) est indispensable en raison de l’éloi-

gnement de beaucoup de services et d’équipe-

ments et de la desserte médiocre par les transports 

en commun” (MERLIN, 2010b  : 551). La voiture est 

également privilégiée „[…]  pour des raisons de 

flexibilité et de liberté […]“ (FANTOLI, 2006  : 6). 

Cette dépendance à la voiture pour tous les motifs, 

travail, achats, formation et loisirs peut également 

devenir un poids financier contrebalançant les 

loyers plus bas, et ce d’autant plus que le prix des 

carburants augmente. La réalisation de toutes les 

activités, qui tendent d’ailleurs à être de plus en 

plus variées, implique alors une multiplication des 

déplacements qui sont, du fait de la dispersion des 

différentes fonctions, toujours plus multidirection-

nels. Ainsi, l’augmentation des distances parcou-

rues cause des dépenses énergétiques plus impor-

tantes. Selon DAUM et SCHNEEBERGER (2013  : 115), 

deux tiers des actifs suisses se rendent au travail en 

voiture.

En ville a lieu une concentration des effets négatifs 

de la motorisation individuelle des pendulaires, 

c’est-à-dire des actifs habitant les espaces sub- et 

périurbains et travaillant en ville  : La densité du 

trafic élevée cause de la pollution atmosphérique 

et du bruit, consomme des espaces importants 

pour le stationnement et est responsable d’une 

dangerosité accrue pour les modes doux, piétons 

et cyclistes. Ces effets sont d’autant plus ressentis 

qu’il y a une plus forte interaction entre les voitures, 

les piétons et les cyclistes dans les milieux confinés 

du centre-ville, ce qui encourage à leur tour de 

nombreuses jeunes familles à quitter les centres-

ville pour les espaces périphériques. Ce qu’elles y 

trouvent ne correspond par contre pas toujours à 

leurs espoirs. En effet, selon MERLIN (2010b  : 551), 

„[…] l’attente des périurbains de vivre comme à  la 

campagne et de bénéficier d’un environnement 

plus sain est largement une illusion”.  (BOCHET, 

2005a  : 24  ; FANTOLI,  2006  : 6  ; MERLIN, 2010b  : 

551s  ;  ORFEUIL,  1999  : 3  ; PUMAIN, 2006c  : 112 et 

2006d : 215 ; SDOL, 2004 : 83)

D’un point de vue social, cette forme de dévelop-

pement crée des espaces résidentiels bien diffé-

rents de ceux qu’on trouve généralement au cen-

tre-ville. Fermés sur eux-mêmes, la cohabitation et 

la mixité sont globalement moins importantes dans 

ces vastes systèmes des espaces périurbains. La 

périurbanisation tend donc à créer des différences. 

Au centre, la politique d’aménagement sectoriel 

encourage parfois la ségrégation résidentielle ce 

qui ouvre la porte aux quartiers monosociaux. (BEL-

LEIL, 2013 : 19, BOCHET, 2005a : 24)

La périurbanisation a des effets importants en ter-

me d’organisation et d’utilisation du territoire et 

correspond à des transformations majeures des 

structures urbaines. Comme le constate BOCHET 

(2005a : 23) :

„À l’échelle interurbaine, nous sommes 

passés progressivement d’un peuplement 

formé de concentrations très nombreuses, 

mais de taille modeste, relativement peu 

différenciées et dépendant des ressources 

de leur zone d’influence immédiate, à  un 

peuplement urbain où une proportion im-

portante de la population et des emplois 

est concentrée dans un petit nombre de 

grandes agglomérations entretenant aussi 

des échanges à grande distance avec 

d’autres espaces […].” 
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Un changement du rapport spatial s’opère entre la 

ville centre et les communes des couronnes sub- et 

périurbaines, notamment à travers les flux pendu-

laires qui établissent un lien avec le centre de l’ag-

glomération. Les infrastructures de transports per-

formantes coupent l’espace urbain puisqu’elles 

sont le plus souvent infranchissables. Dans la suite, 

l’apparition d’espaces aux qualités peu appréciées 

peut être observée, les „junk spaces“ dans les ter-

mes de Rem Koolhaas. (BELLEIL, 2013 :  19 ; BOCHET, 

2005a : 23)

D’un autre côté, l’urbanisation diluée a transformé 

profondément les paysages ; de nombreux terrains 

autrefois utilisés par l’agriculture ont été construits, 

que ce soit pour des habitations, les centres com-

merciaux de la grande distribution ou d’autres inf-

rastructures qui forment des tissus urbains hété-

rogènes et éparpillés. Même s’ils sont générale-

ment orientés vers la ville-centre, les nouveaux ha-

bitants ont amené une diversification des activités 

pratiquées dans les communes devenues périur-

baines. On a donc pu observer un agrandissement 

de „[l’]influence urbaine, tant du point de vue de 

l’emploi que de celui du recours aux services”  (PU-

MAIN, 2006d  : 215). Mais puisque la plupart des 

nouveaux résidents travaillent en ville, les zones 

autrefois rurales n’ont pas été revitalisées pour au-

tant. En effet, c’est ce que l’on observe en parcou-

rant la Suisse où sur 75 sur cent personnes habitant 

en milieu urbain, „[…]  environ les deux tiers rés-

ident dans un type de territoire aggloméré certes, 

mais pas central”  (Schuler et al., 2006 cités dans 

LAVADINHO et LENSEL, 2010b  :  127). (BELLEIL,  2013  : 

19 ; BOCHET, 2005a : 23s ; PUMAIN, 2006d : 215)

Depuis la prise de conscience des années 1990, les 

voix critiquant cette forme de développement ur-

bain sont devenues de plus en plus intenses. Elles 

opposent à la périurbanisation le modèle de la ville 

durable. Cette dernière prend ses sources dans le 

développement durable qui doit permettre de 

„[…] répondre aux besoins du présent sans com-

promettre la  possibilité pour les générations à venir 

de satisfaire les leurs“ (BRUNDTLAND, 1987  : 14) — 

développement qui a l’ambition de réunir les dura-

bilités économique, sociale et écologique. LAVA-

DINHO et LENSEL (2010a  : 23) l’expriment claire-

ment  : „Si l’on veut arrêter un étalement urbain 

énergivore et polluant, consommateur irresponsab-

le d’espaces, il faut évidemment restructurer les  

tissus existants déjà urbanisés et leur donner da-

vantage de sens.”  Ces développements, renforcés 

par la crise énergétique et le réchauffement clima-

tique, cherchent à „[…] réduire la mobilité en au-

tomobile et donc, sinon d’interrompre la périurba-

nisation, du moins de la  rendre moins consomma-

trice d’espace, donc plus dense, et plus ordonnée 

(en fonction des réseaux de transport en commun 

notamment). C’est le principe de la  ville com-

pacte.”  (MERLIN, 2010b  : 552) Selon ÉMÉLIANOFF 

(2002  : 30) il est également important de „[…] 

dépasser la vision fonctionnaliste de la ville [puis-

qu’elle] […] nourrit sans doute l’ennui pavillonnaire 

[…]”.

2.4. Urbanisme durable comme référen-
tiel théorique

Le concept de la ville durable apparaît déjà avant 

le Sommet de Rio, mais, selon ÉMÉLIANOFF (2002  : 

28), ce n’est qu’après cette conférence „[…]  qu’il 

commence à acquérir une visibilité”.  Le but de ce 

concept est d’intégrer les principes du dévelop-

pement durable dans les politiques urbaines aux 

niveaux social, environnemental et économique. 

Cela dit, la notion de ville durable décrit un proces-

sus plutôt qu’un aboutissement, „[c]’est une ville 

qui se met en marche vers un développement du-

rable”  (COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉEN-

NES, 1996, citée par ÉMÉLIANOFF, 2002  : 29). À quoi 

DA CUNHA (2011 : 193) rajoute que „[…] l’urbanisme 

durable pense la ville, avant tout, comme un em-

boîtement d’échelles, ce qui nécessite des outils 

urbanistiques ajustés à  chaque niveau d’interven-

tion”.

Depuis 1994, la campagne européenne des villes 

durables contribue à sensibiliser aux problémati-

ques de durabilité et propose des solutions de mi-

se en œuvre de stratégies locales répondant aux 

principes de développement durable. La charte 

d’Aalborg est le résultat et la concrétisation de cet-

te campagne et ses principes rompent définitive-

ment avec ceux promus par la charte d’Athènes, en 

1933. 
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Ainsi, selon ÉMÉLIANOFF (2002 :  29), la charte d’Aal-

borg oppose au principe corbuséen de la table   

rase une attitude patrimoniale de l’aménagement 

urbain qui tente de mettre en valeur l’existant. Le 

principe de décontextualisation de l’architecture y 

est remplacé par une insertion sensible du bâti 

dans son environnement présent aux différentes  

facettes. Le zonage, prôné par la charte d’Athènes, 

doit céder la place à une organisation urbaine 

fonctionnellement plus mixte dont le but est d’in-

verser la tendance à la croissance des besoins de 

mobilité. Avec la réappropriation de la voirie par 

tous les modes de transport, la charte d’Aalborg 

compte également rompre avec les principes de la 

fluidification et de la séparation de la circulation si 

chéries des partisans du Congrès International 

d’Architecture Moderne (CIAM) et propose ainsi de 

remettre „[…] en question [le] trafic routier en ville” 

(ÉMÉLIANOFF, 2002  : 30). Enfin, l’urbanisme d’ex-

perts et la géométrisation et rationalisation de la 

ville sont abandonnés. En effet, pour la charte 

d’Aalborg, les principes de la participation dans les 

débats urbanistiques et l’adaptation au contexte 

des solutions sont d’incontournables ingrédients 

de la ville durable. (ÉMÉLIANOFF, 2002 : 29s)

Charte d’Athènes (1933) Charte d’Aalborg (1994)

• Principe de la table rase
• Attitude patrimoniale : 

Partir de l’existant et le 
mettre en valeur

• Abstraction de l’architec-
ture par rapport au con-
texte environnant (histo-
rique, géographique, 
culturel, écologique)

• Style international

• Insertion du bâti dans un 
environnement multidi-
mensionnel

• Zonage
• Mixité fonctionnelle et 

politiques transversales
• Fluidification de la circu-

lation
• Réduction de la mobilité 

contrainte

• Séparation des circula-
tions

• Reconquête de la voirie 
par tous les modes de 
transport

• Urbanisme d’experts • Urbanisme participatif
• Géométrisation et ratio-

nalisation de la ville
• Singularité des réponses

(Tiré de ÉMÉLIANOFF, 2002 : 29)(Tiré de ÉMÉLIANOFF, 2002 : 29)

ÉMÉLIANOFF (2002  : 29) identifie trois enjeux princi-

paux de la ville durable  : il s’agirait ainsi „[…] 

d’opérer un rapprochement et une articulation 

nouvelle entre habitat urbain et habitat terrestre 

[…]”, de coupler les questions écologique et soci-

ale et de rendre plus démocratique la prise de 

décision. En réalité, la question de la participation 

des acteurs locaux paraît être une épreuve ardue, 

mais est certainement une condition essentielle de 

la ville durable.

De la même façon, les principes de la ville durable 

ne sont plus compatibles avec les principes hy-

giénistes qui ont guidé l’aménagement urbain à 

partir du XIXe siècle. Ces derniers sont entre autres 

responsables d’interventions urbanistiques lourdes 

telles les percées haussmanniennes dans les tissus 

urbains anciens, de la canalisation ou du recouvra-

ge de cours d’eau. En effet, les réponses hygiénis-

tes ne sont plus adaptées aux problématiques envi-

ronnementales actuelles : „[la] course à la propreté, 

la chasse aux nuisances, l’ouverture du bureau des 

plaintes, les mètres carrés d’espaces verts ne font 

pas une politique de développement durable” (É-

MÉLIANOFF, 2002 : 31).

L’un des buts de la ville durable est la diminution 

de la consommation énergétique et des ressources 

en général, à la différence des développements 

sub- et périurbains gourmands en terrains cons-

tructibles et en énergie — les déplacements sont 

de plus en plus nombreux et longs et se font le 

plus souvent en voiture. La piste de solution choisie 

par de nombreux politiques, urbanistes et aména-

geurs est donc de densifier la ville afin de raccour-

cir les chemins parcourus et d’augmenter le nom-

bre de logements aux centres-villes, dans des quar-

tiers disposant d’une bonne accessibilité et qui 

sont bien desservis par les transports publics.

Intensité urbaine

En ville, la seule densité constructive, à savoir un 

nombre rapporté à une surface, n’est pas garante 

de qualité urbaine, en effet, elle peut avoir des 

morphologies très différentes et être perçue de 

manière très contrastée. Certains chercheurs ten-

dent alors à parler plutôt d’intensité urbaine, terme 

actuellement pas entièrement reconnu par le 

monde scientifique, qu’ils définissent „[…] comme 

la somme de tous les évènements ayant lieu dans 

un espace et dans une unité de temps” (DA CUNHA 

et KAISER, 2009  : 19). En effet, densifier veut dire 

augmenter le nombre de mètres carrés utiles sur 
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une surface donnée, ce qui correspond à une in-

tensification de l’usage du terrain. Ceci peut se 

faire „[…] par l’implantation de constructions nou-

velles destinées à accueillir de nouveaux usagers” 

(DA CUNHA et KAISER, 2009 : 19).  Il faut distinguer la 

densité de la compacité, qui „[…] est un modèle  

résidentiel caractérisé par un regroupement de 

plusieurs unités de logement dans un volume sim-

ple et dense en termes d’occupation ou d’usages” 

(DA CUNHA et KAISER, 2009 : 23). Les préoccupations 

de la qualité urbaine font que „[…] la nouvelle 

question urbaine dépasse le champ des „trois pi-

liers” désormais traditionnels du développement 

durable […]”  (Da  Cunha et Kaiser, 2009  : 15s). 

(DA CUNHA et KAISER, 2009 : 15s, 18s et 23)

2.5. Régime métropolitain

Le régime métropolitain est considéré comme la 

quatrième révolution urbaine moderne (DA CUNHA 

et BOTH, 2000 : 15 ; FANTOLI, 2006 : 6). Il s’est mis en 

place au cours des dernières décennies (à partir de 

1985) dans les pays développés. C’est en effet la 

forme contemporaine du processus d’urbanisation 

qui a provoqué plusieurs changements dans la con-

figuration de nos territoires ainsi que dans le train 

de vie. Pour certains chercheurs, la métropolisation 

est une conséquence de la globalisation ainsi que 

du renforcement de la division du travail au niveau 

global. (ASCHER, 2010 : 72 ; BOCHET, 2005a : 23)

L’un des premiers changements a été un exode   

rural important qui a provoqué une forte diminu-

tion de population dans les espaces campagnards 

au profit des espaces périphériques et suburbains 

qui constituent ainsi de plus en plus grosses ag-

glomérations. DA CUNHA et BOTH (2004 : 15) remar-

quent que „[…]  nous sommes passés d’un peu-

plement formé de concentrations très nombreuses, 

de taille modeste, relativement peu différenciées et 

dépendantes des ressources de leur zone d’in-

fluence immédiate, à un peuplement urbain où une 

majorité de la  population et des emplois est con-

centrée dans un petit nombre de régions métropo-

litaines.”  Ces nouveaux paysages urbains formés 

d’ensembles hétéroclites gagnent de l’importance 

vis-à-vis des villes petites et moyennes. Ces derniè-

res visent une connexion aux très grandes agglo-

mérations „[…] pour bénéficier au maximum de 

leur urbanité (de leur potentiel)”  (ASCHER, 2010  : 

74). Et pour cause  : certaines fonctions centrales, 

des aménités, une offre culturelle large ainsi que de 

nombreux services sont uniquement présents dans 

les grandes agglomérations, et le plus souvent 

dans leurs centres. L’augmentation croissante du 

prix foncier à proximité des infrastructures de 

transports en est une preuve. (ASCHER, 2010 : 76)

Une autre évolution majeure du régime métropoli-

tain est selon ASCHER (2010  : 76) „[l]e boom des   

activités sportives […], la croissance des mobilités 

liées aux rencontres familiales et amicales, l’impor-

tance que prennent […] les festivals, [qui] sont au-

tant d’incidences de l’importance renouvelée de 

face-à-face et de l’expérience directe dans la vie 

urbaine”. Cette contradiction entre le souhait 

d’habiter un espace périurbain et la volonté de 

profiter de toutes les aménités centrales ne peut 

être enlevée que grâce au développement impor-

tant de la mobilité individuelle motorisée. (ASCHER, 

2010 : 83)

De nombreuses recherches ont montré que l’exode 

rural ne s’applique pas uniquement à la population, 

mais également aux emplois qui se déplacent de 

plus en plus dans les espaces agglomérés. Outre 

l’accroissement de la pendularité et l’augmentation 

de la vitesse de déplacement provoquée, ce déve-

loppement a pour corollaire que les emplois de-

viennent de plus en plus urbains. Les nouveaux 

moyens de télécommunication se sont également 

révélés très performants et ont permis d’accélérer 

le mouvement, même si une bonne accessibilité 

physique et des rencontres personnelles restent un 

enjeu crucial. Le phénomène dans lequel certains 

voient „le règne de l’urbain” (Françoise Choay) 

„[…] fait entrer dans l’aire de fonctionnement quo-

tidien des grandes agglomérations, des villes et 

des villages de plus en plus éloignés et engendre 

ainsi de nouvelles morphologies urbaines” 

(DA CUNHA et BOTH, 2004 : 15) „[…] plus distendues 

et discontinues, hétérogènes et multipolarisées” 

(ASCHER, 2010 : 73). (ASCHER, 2010 : 72s et 76)

Il apparaît dès lors comme l’une des caractéristi-

ques de la métropolisation que les grandes ag-

glomérations prennent de plus en plus d’impor-

tance économique par rapport aux villes de 
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moyenne et de petite taille. Les processus de la 

globalisation ont tendance à concentrer les activi-

tés directionnelles, „[…] [l]es richesses humaines et 

matérielles dans les agglomérations les plus impor-

tantes” (ASCHER, 2010  : 72), ce qui crée de nouvel-

les modalités de relation de la ville à l’économie 

globale. La concentration de la croissance écono-

mique dans les grandes villes requiert un „[…] dé-

veloppement des moyens de transport et de 

stockage des biens, des informations et des per-

sonnes […] [et des] technologies qui accroissent 

[les] performances [des emplois]” (id.). Ces activités 

économiques présupposent une bonne accessibili-

té automobile, ce à quoi les centres traditionnels, 

saturés par la congestion, ne peuvent plus répon-

dre. ASCHER (ibid. 78) souligne qu’il en résulte en 

particulier la naissance des grandes surfaces de 

commerce dans les espaces sub- et périurbains ce 

qui représente une „multiplication des polarisa-

tions” (FANTOLI, 2006  : 6). (ASCHER, 2010  : 72, 76 et 

78 ; BOCHET, 2005a : 23)

Cette nouvelle morphologie polycentrique n’est 

pas constituée exclusivement de villes-centres tra-

ditionnelles. En effet, CHALAS (2010 : 34) postule :

„Le paysage urbain contemporain se pré-

sente plus complètement comme un en-

chevêtrement de villes-centres anciennes, 

mais aussi de bourgs et de villages devenus 

urbains, de zones agricoles et de zones na-

turelles, de zones industrielles, de zones 

commerciales, de zones d’habitat individuel 

périurbain, d’infrastructures routières et   

autoroutières, etc., qui forment un ensem-

ble certes hétéroclite, mais un ensemble 

quand même, dont les composantes sont 

inséparables et qui sont d’ailleurs prati-

quées, perçues et vécues comme tel par les 

habitants.”

CHALAS (2010  : 35) récapitule que nos territoires 

contemporains sont devenus bien plus complexes. 

Les limites entre les espaces urbains, périurbains et 

ruraux sont devenues plus floues et s’interpénè-

trent parfois. Il évoque même une „[…] non-sépar-

ation entre ville et non-ville, à partir du moment où 

la ville est partout dans les centres, mais aussi dans 

la nature et dans les vides” (ibid., 38). Cette ca-

ractérisation correspond au fond à „[…] une méta-

morphose des formes urbaines et de leurs con-

tenus sociaux” (BOCHET, 2005a : 23).

3. Théorie de la ville polynucléaire

3.1. L’agglomération urbaine dans la 
théorie de la ville contemporaine

Pour pouvoir expliquer les phénomènes polycen-

triques, il est important de savoir que la distribution 

spatiale de l’urbanisation connaît plusieurs formes. 

Ces dernières peuvent s’expliquer par deux dimen-

sions à savoir la distance qui sépare les urbanisa-

tions présentes dans un territoire ainsi que le nom-

bre d’équipements, de services et de commerces. 

Si ces aménités sont présentes en nombre impor-

tant dans une ville, elle aura tendance à être auto-

suffisante, ce qui requiert moins d’échanges exté-

rieurs. Suivant ce principe, DECOVILLE (2012  : 13) 

identifie quatre cas de figure de logique de distri-

bution spatiale. La dispersion, dans laquelle l’accès 

aux services de base est équivalent pour toute la 

population. L’hyperconcentration est la forme de 

distribution spatiale la plus concentrée. Elle est   

caractérisée par une logique d’agglomération des 

grands centres urbains marquée par de fortes den-

sités de population. Le monocentrisme, une forme 

suivant également un schéma de concentration 

spatiale, s’associe à la spécialisation fonctionnelle. 

Le centre est ici le lieu dominant, c’est par lui que 

toutes les interactions passent de manière obliga-

toire et exclusive. Le polycentrisme se définit par la 

formation de plusieurs centres urbains de différen-

tes tailles et appartenant à différents niveaux. DE-

COVILLE (id.) a reporté „[c]es logiques de disper-

sion/concentration […] sur un graphique à deux 

dimensions, croisant sur un axe vertical la distance 

standard, et sur l’axe horizontal le nombre d’élé-

ments considérés, donc le niveau de rareté”. 

(BOURDEAU-LEPAGE, 2009  : 560  ; DÉCOVILLE, 2012  : 

12s)

Le terme de polycentralité renvoie en général à 

l’existence de plusieurs centres adjacents dans un 

même espace. Des liens fonctionnels entre les cen-

tres d’un système urbain sont une composante es-

sentielle de la polycentralité. (VASANEN, 2012 : 3627)
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de manière régulière dans l’espace. Les casernes de pompiers, les postes de police, les écoles 

fondamentales ou les bureaux de poste répondent bien sûr à cette logique de proximité au 

citoyen, car il s’agit là de services de base auxquels chacun doit pouvoir avoir recours de 

manière aisée, quelque soit son âge, sa condition physique ou sa capacité à se mouvoir. 

 

Ces logiques de dispersion/concentration peuvent être reportées sur un graphique à deux 

dimensions, croisant sur un axe vertical la distance standard, et sur l’axe horizontal le nombre 

d’éléments considérés, donc le niveau de rareté. 

 

 

Il est possible de distinguer différents types de logiques à l’œuvre. La concentration 

géographique d’un faible nombre d’équipements/services publics et commerces révèle 

l’existence d’une armature urbaine relativement simplifiée, voire monocentrique. En revanche, 

une répartition très dispersée dans l’espace d’un nombre élevé d’équipements/services 

publics et commerces traduit une logique de couverture optimale du territoire par les services 

de base, que l’on peut qualifier de maillage régulier du territoire. Ces deux types de dispersion 

spatiale répondent à des logiques diamétralement opposées. Par ailleurs, la forte 

concentration dans l’espace d’un nombre élevé d’équipements/services publics et commerces 

traduit une tendance à l’hyperconcentration où prédominent les logiques d’agglomération 

suivant les densités de population, à l’opposé de la logique de couverture régulière du 

(DECOVILLE, 2012 : 13)

Mais selon BOURDEAU-LEPAGE (2009  : 561), l’audace 

des modèles polycentriques n’est pas la multiplica-

tion du nombre de centres, „[…],  mais dans le fait 

[qu’ils] […] montrent comment les interactions en-

tre les agents, consommateurs et producteurs, 

produisent une centralité“.

En effet, le polycentrisme décrit des phénomènes 

d’agglomération spatiale1, principalement le déve-

loppement multinodal de toute activité humaine — 

typiquement des distributions de l’emploi et de la 

population. Le terme de polycentralité est extrê-

mement dépendant de l’échelle d’analyse. Un sys-

tème urbain peut être polycentrique à une échelle 

d’analyse, mais pourrait être considéré comme 

monocentrique à une autre échelle. Plus l’espace 

analysé est grand, plus le polycentrisme tend à di-

minuer  : le polycentrisme est souvent plus déve-

loppé à l’échelle intra-urbaine qu’à l’échelle inter-

urbaine. (VASANEN, 2012 : 3628-3630)

Comme nous l’avons vu, les centres de nos territoi-

res urbains contemporains tendent à se multiplier, 

notamment dans les grandes agglomérations qui 

tissent de plus en plus de liens au niveau global. 

Mais selon LAVADINHO et LENSEL (2010b  : 120) „[c]e 

processus […] gagne désormais des aggloméra-

tions d’échelle inférieure à  100’000 habitants […], 

[même s’il] s’y déploie de façon moins convain-

cante”. L’aménagement des villes a été, pendant 

longtemps, très peu régularisé, ce qui a favorisé 

une croissance territoriale forte des villes. À partir 

d’une certaine échelle d’agglomération, la centrali-

té devient double, voire multiple, ajoutant au cen-

tre-ville traditionnel de nouvelles centralités qui 

permettent de structurer l’ensemble de l’espace de 
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l’agglomération. (LAVADINHO et LENSEL, 2010a  : 23, 

24 et 2010b : 116, VASANEN, 2012 : 3627) 

Mais outre sa signification morphologique, la poly-

centralité a également une signification fonction-

nelle. Des liens fonctionnels s’établissent très sou-

vent entre les centres d’un système urbain polycen-

trique, tels les flux pendulaires dont la complexité 

augmente avec le nombre de pôles. L’interaction 

est alors l’une des caractéristiques indissociables 

du polycentrisme. Par contre, les liens fonctionnels 

sont dynamiques et peuvent évoluer entre les 

nœuds sans que ces derniers ne changent physi-

quement. (VASANEN, 2012 : 3629s)

Selon BERROIR, la configuration des fonctions des 

différentes centralités dépend essentiellement de 

leur masse, diversité et rareté. En effet, la distribu-

tion fonctionnelle „[…] [traduit] aussi l’inégale sen-

sibilité des activités aux différences de qualité de 

l’accessibilité des différents lieux dans la ville” 

(BERROIR et al., 1995  : 45, cité dans DA CUNHA et 

KAISER, 2009 : 30).

„La direction, la  distance, la fréquence et le 

volume des flux urbains constituent ainsi 

des indicateurs d’intensité qui caractérisent 

les pôles et leurs champs urbains respectifs. 

Autour de chaque pôle et des équipements 

qui facilitent les interactions se forme un 

champ de valeurs d’usage qui mesure, en 

chaque point, les avantages de localisation 

pour les acteurs. Les habitants ou usagers 

qui investissent plus fréquemment ces lieux 

majeurs de l’accumulation matérielle et 

immatérielle participent aussi plus intensé-

ment au fonctionnement de la ville et à 

l’animation de leurs centralités.”  (DA CUNHA 

et KAISER, 2009 : 30)

De par l’éloignement géographique et la spéciali-

sation fonctionnelle des différentes polarités, un 

système polycentrique ne peut fonctionner que sur 

la base d’un système de mobilité performant. Ainsi, 

dans le modèle polycentrique, la mobilité devient 

davantage un levier fort pour les politiques d’amé-

nagement. (DA CUNHA et KAISER, 2009 : 29)

Les grands changements du mode d’urbanisation 

de l’après-guerre, notamment le développement 

de la mobilité et l’agrandissement des espaces vé-

cus, ont amené les urbanistes à réfléchir en termes 

d’agglomération ou de région urbaine. Dans ce 

contexte, LAVADINHO et LENSEL (2010b  : 122) se de-

mandent à partir de quelle taille une aggloméra-

tion urbaine peut se permettre d’avoir une organi-

sation multipolaire et en dessous de quelle impor-

tance il serait plus intéressant pour une aggloméra-

tion d’appartenir à un réseau de villes monocen-

trées. (CERTU, 1999b : 10)

3.2. Apparition et définition de la ville 
polynucléaire

3.2.1. Émergence et évolution des régions 

urbaines polycentriques

L’émergence de la polycentralité dans les villes 

pouvait s’observer en Europe occidentale et dans 

beaucoup d’autres pays industrialisés à partir des 

années 1950. CHAMPION lie les changements dans 

la structure urbaine avec les transitions du régime 

démographique. La formation de régions urbaines 

polycentriques serait notamment liée au le passage 

de l’ère industrielle à l’ère postindustrielle qui se 

manifeste dans trois phénomènes. (CHAMPION, 

2001 : 657)

Le premier est le passage de l’urbanisation concen-

trée à la périurbanisation2 à partir des années 1970. 

Le deuxième correspond à l’imbrication de plus en 
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Figure 1.

Schematic representation of changes in demographic regime and urban structure, 1950–2025.

subsequently the metropolitan migration
turnaround has faded in most cases or even
reversed itself again, debate continues about
the relative role of the large, medium-sized
and small settlements in accommodating fu-
ture population growth (Champion, 1989,
1998). Secondly, even earlier, Gottmann
(1961) had pointed to the emergence of a
new type of urban phenomenon involving the
interweaving of separate urban centres into a
multinodal region or megalopolis. Thirdly, at
the level of the individual metropolitan area,
the dominance of the main commercial nu-
cleus (or CBD) has increasingly been chal-
lenged by the growth of centres in the
suburbs or in essentially exurban locations,
exempliéed most notably by Garreau’s
(1991) ‘edge cities’.

The coincidence in time of these major
changes in both demographic regime and
settlement structure raises some intriguing
possibilities concerning the nature and extent

of any links between the two (Figure 1). One
is that they are both elements of a broader
shift in the organisation of society, with a
move from the ‘industrial era’ to a ‘post-
industrial era’. Beyond this, one can question
whether there is any causal relationship be-
tween the two. On the one hand, it might be
the case that the new forms of demographic
behaviour and the resultant changes in popu-
lation composition are actively helping to
promote the new forms of settlement,
alongside the effects of economic restructur-
ing and technological change. Alternatively,
maybe the changes in settlement patterns
produced by these latter factors are them-
selves causing, or at least reinforcing, the
changes in population. Even if there is no
direct causal link between the two, the new
forms of settlement provide an altered spatial
context within which the residential popu-
lation must arrange itself.

This question is both of immense policy

(CHAMPION, 2001 : 658)
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(CHAMPION, 2001 : 657).



plus forte des centres urbains dans des régions 

multinodales, appelées mégalopolis. Interne aux 

métropoles, le troisième phénomène est une 

concurrence croissante entre le centre d’affaires 

(CBD) et les centres des espaces sub- et périur-

bains, notamment les „edge cities”. (CHAMPION, 

2001 : 657s)

Afin de comprendre ces changements, il est perti-

nent d’établir en premier lieu une définition des 

régions urbaines polycentriques, ce qui s’avère dif-

ficile en raison de leurs multiples visages. Il existe 

plusieurs formes de polycentralité, plusieurs degrés 

d’interaction et d’interdépendance entre les villes 

et plusieurs formes d’émergence peuvent être ob-

servées.

Formes de polycentralité

CHAMPION (2001 : 663) identifie trois formes de po-

lycentralité dans la littérature. La première, l’indivi-

dual metropolitan area, correspond à une ag-

glomération urbaine qui inclut des zones suburbai-

nes et un hinterland résidentiel dans laquelle s’ob-

servent des sub-centres d’emploi qui rivalisent avec 

le centre-ville (CBD). La deuxième est le concept 

d’une région avec plusieurs villes dont aucune n’est 

dominante. Certains auteurs voient une troisième 

forme de polycentralité dans les régions métropoli-

taines du nord-ouest de l’Allemagne et du Benelux 

qui deviendraient un polynucleated urban field à 

une échelle macro. (CHAMPION, 2001 : 663s)

Degrés d’interaction et d’interdépendance

CHAMPION (2001  : 664) définit les régions polycen-

triques en fonction de trois degrés d’interaction et 

d’interdépendance différents.

La première définition consiste de concevoir le 

pays dans son ensemble comme une seule région 

polycentrique puisque la population urbaine n’est 

généralement pas concentrée en une seule ville, 

mais distribuée dans plusieurs régions urbaines, ce 

qui est également le cas de la Suisse.

La deuxième définition est d’identifier les villes ap-

partenant à la région polycentrique en fonction 

d’un seuil d’interaction minimale entre les villes de 

façon à exclure les moins intégrées dans le 

système.

La définition la plus restrictive fait un classement 

fonctionnel des centres  : dans ce cas, l’on retient 

uniquement les villes dont les centres offrent un 

nombre de fonctions que leur seule population ne 

justifierait pas. (CHAMPION, 2001 : 664)

Formes d’émergence

À un niveau interurbain, CHAMPION (2001 : 665) dis-

tingue trois formes d’émergence de régions urbai-

nes polycentriques différentes. Ces trois types 

d’émergence se différencient notamment par la 

forme de la ville à partir de laquelle elles se déve-

loppent.

Premièrement une ville monocentrique peut évolu-

er en région urbaine polycentrique par l’effet 

centrifuge. Ce dernier se caractérise par la crois-

sance et la spécialisation du centre obligeant les 

fonctions marginalisées à se délocaliser et à s’ag-

glomérer en dehors de l’ancien centre afin de for-

mer des centres alternatifs qui peuvent concurren-

cer le centre principal.

Dans un deuxième cas de figure, un grand centre 

urbain s’étend et incorpore des villes qui étaient 

autrefois autosuffisantes en termes d’emploi et de 

services  ; cette nouvelle ville dispose d’un pouvoir 

Modes d’évolution de régions urbaines polycentriques

(CHAMPION, 2001 : 665)

DEMOGRAPHY AND POLYCENTRIC URBAN REGIONS 665

Figure 2.

Alternative paths for the evolution of polycentric urban regions.

lateral extent and particularly because of
the improvement of transport links be-
tween them.

In this way, pre-existing forms of settlement
can inèuence subsequent patterns of develop-
ment. However different are the new pro-
cesses of urban change compared with the
traditional ones, their effects will normally

be superimposed on inherited physical struc-
tures, property rights and network linkages.
In particular, notably in the fusion mode but
also to some extent with the incorporation
mode, the centres added to the form the PUR
will already have a nucleus of high-level
services and jobs. This provides a major
additional source of potential differentiation
among emerging PURs.
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d’attraction plus grand que la simple addition des 

deux.

La troisième forme décrit une liaison de tissus ur-

bains de plusieurs centres indépendants similaires 

en taille. Ceci se fait donc par effet de fusion, no-

tamment grâce à l’interconnexion des réseaux de 

transport. (CHAMPION, 2001 : 664s)

Selon les conditions précédemment établies, l’é-

mergence d’une région urbaine fortement polycen-

trique sera la plus probable à l’échelle la plus loca-

lisée d’une région urbaine à forte interdépendance 

et elle évoluera par effet centrifuge. (CHAMPION, 

2001 : 666)

Le passage du modèle monocentrique au modèle 

polycentrique a d’importantes influences sur la 

configuration fonctionnelle des centres. En effet,  

alors que villes monocentriques sont caractérisées 

par des centres rassemblant le centre d’affaires 

(CBD) et les zones de commerce et de production, 

ces fonctions sont distribuées dans différents cen-

tres dans la ville polycentrique. Il est en effet même 

possible que les centres secondaires puissent ex-

céder le centre traditionnel en matière d’emplois. 

Outre la configuration fonctionnelle, les centres  

secondaires se différencient habituellement en ce 

qui concerne la taille, l’accessibilité et leur image.

Puisque les commerces et les ménages ont une 

capacité différente à faire face aux loyers, le prix 

foncier est un facteur important de ces change-

ments. Sa distribution est très claire dans le modèle 

monocentrique avec des prix décroissants depuis 

le centre alors qu’elle est plus complexe dans le 

modèle polycentrique. Les quartiers résidentiels, 

fortement liés aux prix fonciers, sont dans le 

modèle monocentrique généralement situés dans 

les espaces suburbains à relativement longue dis-

tance du centre-ville — dans le modèle polycentri-

que, plusieurs gradients de prix fonciers se super-

posent, influencés davantage par l’ensemble des 

centres secondaires et du centre principal, rendant 

la localisation des quartiers résidentiels plus dis-

perses, mais généralement moins distante d’un 

centre secondaire ou principal. En général,  dans le 

modèle monocentrique, les prix fonciers maximaux 

sont plus élevés que dans le modèle polycentrique, 

mais les prix minimaux sont également plus bas, 

notamment dans les régions sub- et périurbaines. 

Dans la région urbaine polycentrique, il est défini 

par le centre de référence le plus important, no-

tamment en raison de l’accessibilité au travail et 

aux aménités recherchées.

L’appartenance ethnique joue également un rôle 

plus important dans ce modèle puisque certaines 

populations ont tendance à s’agglomérer dans des 

endroits moins onéreux. Ainsi, elles donnent aux 

quartiers des images différentes.

Une particularité des régions urbaines polycentri-

ques formées par l’effet de fusion est une différen-

ciation fonctionnelle moins forte — les centres gar-

dent leur caractère multifonctionnel, ce qui donne 

aux résidents un choix de localisation plus large, 

car les fonctions importantes sont présentes dans 

chacun des centres. (CHAMPION, 2001 : 666s)

3.3. Différences entre centre et centralité

Dans les années 1980, Schein distinguait clairement 

les concepts de centre et centralité. Il voyait le cen-

tre comme „immuable” parce qu’il „[…] qualifie 

l’unicité des centres historiques, et une représenta-

tivité architecturale”  (Schein, 1980, cité dans CERTU, 

1999b : 13). En revanche, la notion de centralité est 

un produit de la vie qui se développe dans certains 

quartiers et qui implique „diffusion, rayonnement, 

échanges [et] fluidité” (id.).

Les caractéristiques de premier plan de la centralité 

sont donc la „[…] densité du milieu urbain, la mixi-

té des fonctions (commerces, équipements, bu-

reaux, atelier, logements) [ainsi que] la  présence 

des transports en commun”  (Schein, 1980, cité 

dans CERTU, 1999b : 13).

Pour CASTELLS (1988 :  29), „[…] la notion de centrali-

té [est un] concept [qui] se réfère à  la  combinaison 

de plusieurs processus sociaux dans l’espace”. Il la 

différencie ainsi clairement du centre urbain qui est 

une entité spatiale concrète dont le développe-

ment est historiquement lié à sa ville-mère ; la cen-

tralité, elle, entretient un rapport de proximité avec 

le centre, mais n’est pas physiquement identifiable. 

En effet, elle est constituée par plusieurs processus 

qui „[…]  correspondent plutôt à différentes modali-

tés de la  hiérarchisation urbaine, des échanges 

dans la ville et d’activité d’innovation propre aux 
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centres” (id.). Pour lui, les termes de hiérarchie, 

d’échanges et d’innovation sont donc intrinsèque-

ment liés à la centralité.

• La hiérarchie prend trois formes différentes. La 

hiérarchie fonctionnelle est dominée par les or-

ganisations dirigeant les activités économiques 

de l’espace, la hiérarchie sociale s’exprime par la 

localisation résidentielle et les modes de vie, et 

enfin la hiérarchie symbolique a trait à la monu-

mentalité (architecturale) de certains édifices et à 

la présence d’institutions importantes tels les 

universités, musées ou palais.

• Un haut niveau d’accessibilité aux „lieux pri-

vilégiés de la  ville” (id.), tant pour les échanges 

commerciaux que pour la mobilité, est le deu-

xième processus nécessaire pour la centralité.

• Le troisième processus est celui d’innovation et 

de créativité, à savoir „[…] la valeur ajoutée à  

l’interaction dans un espace social” (ibid. 30), qui 

est lui-même constitué de la production et de la 

consommation. (ibid. 30)

Les trois processus constitutifs de la centralité ur-

baine sont influencés notamment par le politique, 

puisque „[…]  ce qui est central ou marginal dans 

une ville relève, au fond, des décisions politiques” 

(ibid. 30), mais aussi par les masses et les densités 

humaines présentes qui multiplient les possibilités 

et l’innovation. Ils interagissent en se recouvrant, se 

renforçant ou en se déstructurant mutuellement. La 

question est alors de savoir „[…] comment gérer 

fonctionnellement les grands centres directionnels, 

tout en préservant la  capacité d’appropriation de 

l’espace commun par les groupes les plus variés de 

la population” (id.).

La télécommunication revêt une importance crois-

sante pour le développement et le renforcement 

de centralités d’un point de vue fonctionnel, car   

elle „[…]  conduit, en effet, à une concentration des 

sièges directionnels dans les centre-ville (sic) de 

quelques grandes métropoles (et donc au renfor-

cement de leur centralité), tandis que les fonctions 

de production et de distribution se déplacent vers 

des lieux plus appropriés […],  tout en restant étroi-

tement intégrés sur le plan de la communication” 

(ibid. 31).

3.3.1. Définition de la notion de centre

De l’Agora  comme lieu de rassemblement politi-

que et culturel ainsi qu’espace de marché dans les 

cités de la Grèce antique, passant par le Forum 

chez les Romains, jusqu’aux espaces publics des 

villes nouvelles, la notion de centre a évidemment 

beaucoup évolué durant l’histoire urbaine.

La ville médiévale ne correspond pas à notre vision 

de centre où l’on peut trouver tous les services, un 

espace qui allie densité résidentielle et densité 

d’échanges.

En effet, la ville médiévale „[…] tient à dis-

tance les grands marchés, les biens-nom-

mées foires (le mot signifiant le „dehors”), 

non moins que les petits,  qu’elle appelait 

„ports”, les cantonnant aux portes de la 

ville. Dans ses murs, l’espace de la produc-

tion, segmenté autour des corporations et 

de leurs rues, disperse l’échange et 

empêche qu’il précipite en centralité spati-

ale. Au total, sa forme souvent concentri-

que n’est jamais radio-concentrique.” 

(BORDREUIL, 1994 : 17)

La littérature géographique n’est pas unanime 

quant à la définition du terme de centre de la ville 

contemporaine, comme nous allons le voir dans les 

exemples suivants.

BEAUJEU-GARNIER (2010b : 145) souligne que le cen-

tre urbain — entité qu’elle appelle également cœur 

de ville — est „[…] la  partie fondamentale de l’or-

ganisation urbaine  : celle qui en assure la vie et 

l’activité”. Selon elle, il y a trois grandes catégories 

de centres  : le centre historique qui est souvent 

qualifié de „cité”, le centre topologique et le cen-

tre des affaires. La localisation du centre n’est pas 

figée, mais varie au cours du temps. Ainsi, „[…]   

l’étendue et l’importance relative varient suivant 

certaines conditions. Les caractéristiques du centre 

peuvent être visuelles, structurelles et/ou fonction-

nelles. Elles sont variables dans le temps et suivant 

l’évolution économique, technique et les condi-

tions politiques.”  (BEAUJEU-GARNIER, 2010a  : 141) 

„Le centre bénéficie de tous les attributs, relatifs à 

différentes échelles, de la centralité.” (id.)
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MONNET (2000  : 401) souligne que dans les villes 

contemporaines, le centre est facilement identifiab-

le ; c’est „[…] un lieu spécifique, caractérisé par un 

ensemble de facteurs qui le distinguent d’autres 

lieux avec lesquels il est dans une relation domi-

nante suivant différentes échelles de mesure de sa 

,supériorité’”. Les coûts fonciers atteignent leur 

maximum au centre, notamment parce que les 

commerces, banques, hôtels cherchant une bonne 

réputation veulent y être présents. Le centre mar-

que également sa supériorité, étant le lieu de la 

prise de décision, du pouvoir. Il y a là une apprécia-

tion fonctionnelle du centre. Mais pouvoir est sou-

vent lié avec historicité et donc en règle générale 

avec une architecture monumentale — les grands 

musées, cathédrales, palais et bâtiments représen-

tatifs en témoignent encore aujourd’hui. Les cen-

tres-ville historiques se caractérisent par une mor-

phologie urbaine particulière qu’ils ont acquise 

dans la durée. (DECOVILLE et al., 2012 : 13 ;  MONNET, 

2000 : 401)

Selon DECOVILLE (2012  : 13), c’est dans cette mo-

numentalité et cette visibilité que réside l’identifi-

cation aisée par la population du centre urbain, 

puisqu’elles font appel à des perceptions et de 

représentations. Pour lui, le centre ne se définit pas 

en tant que tel, c’est un statut subjectif qui se gag-

ne „[…] grâce à  la qualité architecturale et urbanis-

tique ou à des éléments comme la morphologie 

urbaine, la  densité du bâti,  sa diversité, sa verticali-

té, ou encore la présence d’avenues offrant des 

perspectives urbaines ou de places d’envergure 

autorisant les grands rassemblements publics”. (id.)

La définition de centre intègre également une no-

tion fonctionnelle forte. En effet, le centre-ville est 

traditionnellement „[…] centre de vie, centre d’a-

nimation, mais aussi centre de repères, centres de 

services, de rencontres, d’échanges” (CERTU, 

1999b  : 10). Si le centre-ville arrive à attirer et con-

centrer les usagers, c’est „[…] parce qu’il offre 

différents biens et services qu’ils recherchent, et 

vice-versa”  (MONNET, 2000  : 401). Le centre-ville 

structure la ville voire l’agglomération puisqu’il est 

l’endroit vers lequel les flux convergent : flux finan-

ciers et flux de personnes transportées par les 

grands artères et boulevards ainsi que les trans-

ports publics.

La notion de centre est donc également liée à 

l’idée d’échelle. En prenant comme terrain d’analy-

se la ville, le terme centre s’appliquera générale-

ment à une partie bien privilégiée de son territoire 

qui correspond avec la cité ou le centre-ville. En   

examinant un réseau de villes ou un ensemble de 

communautés appartenant à une agglomération, le 

terme centre caractérise la ville principale. (BEAU-

JEU-GARNIER, 2010a : 141)

Un centre urbain possède plusieurs caractéristiques 

qui „[…] s’opposent en général à celles de la  péri-

phérie”  (BEAUJEU-GARNIER,  2010a  : 141). C’est pre-

mièrement un bâti dense qui est basé sur une his-

toricité et qui fonde ainsi la représentativité archi-

tecturale. Ensuite, les centres disposent d’une di-

versité fonctionnelle ainsi que d’une excellence des 

services et des manifestations culturelles inatteintes 

par les espaces périphériques. Ceci crée des rela-

tions de pouvoir dont le centre est bénéficiaire.

Cette opposition entre centre et périphérie est se-

lon BOURDEAU-LEPAGE (2009  : 558) le „schéma spa-

tial le plus simple“  dans lequel „[…] la  périphérie 

[…]  est […] [le] complément naturel du centre“  (id.). 

Si le centre se définit si clairement, c’est parce qu’il 

est différent de ce qui l’entoure, particulièrement 

les espaces périphériques plus distants.

Cette relation asymétrique de centre-périphérie est 

de plus en plus remise en question dans la littéra-

ture géographique, tel l’observent les chercheurs 

du CERTU (1999b : 10) :

„Force est de constater que la ville a 

changé, que le centre-ville n’est plus aussi 

dense ni aussi prépondérant qu’avant, que 

de nouveaux pôles, de nouvelles centrali-

tés, de nouveaux services, de toutes natu-

res, se sont créés hors du centre-ville et que 

ce phénomène a induit un certain nombre 

de questionnements en terme de qualité 

de vie, d’efficacité, d’identité, d’accessibili-

té, de structuration.”

En effet, quand le centre urbain atteint une certai-

ne taille, „[…] un certain niveau de concentration, 

des centres secondaires se constituent, spontané-
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ment ou par le biais de la planification volontaire” 

(BEAUJEU-GARNIER, 2010b : 146).

4. La centralité

4.1. Apparition de la notion

L’appréhension du phénomène de centralité et de 

son évolution plus récente ne peut se passer d’un 

retour historique. Les étapes les plus importantes 

dans la genèse de la notion se trouvent dans le 

schéma des cercles concentriques ainsi que dans la 

théorie des lieux centraux qui expriment deux si-

gnifications différentes du terme de centralité.

4.1.1. Schéma des cercles concentriques

La première étude d’analyse spatiale date du XIXe 

siècle. Le schéma des cercles concentriques est un 

concept géométrique développé par von Thünen. 

Il tente d’expliquer la localisation des différentes 

affectations agricoles autour de la ville, où se situe 

le marché. Le modèle explique l’organisation de la 

production s’appuyant sur le coût du transport des 

marchandises. Ce dernier est fonction du poids et 

de la durée de conservation du produit et de la  

distance au lieu du marché. Comme souligne BEL-

LEIL (2013  : 14), l’économiste a montré que, „[l]es 

cultures sont réparties et localisées de manières 

(sic) à maximiser le revenu du producteur en fonc-

tion de la distance au marché d’échanges […]”. 

(BOURDEAU-LEPAGE, 2009 : 552)

Le schéma de cercles concentriques

Le  point noir représente la ville-marché  ; la surface 
blanche la zone de maraîchage et élevage laitier  ;  le 
vert la forêt pour le bois de chauffage  ; le jaune les 
céréales et les cultures de plein champ ; le rouge l’éle-

vage extensif. La zone grise en extérieur représente la 
région où l’agriculture n’est plus rentable.

(Adapté de WIKIPÉDIA, 2013)

De cette manière, les différentes cultures sont dis-

tribuées en cercles autour de la ville-marché, „[…] 

le centre est le point qui possède la  meilleure posi-

tion relative, en termes de distances aux autres 

points“  (BOURDEAU-LEPAGE, 2009  :  552). Le résultat 

est une disposition auréolaire, une application du 

modèle urbain monocentrique des interrelations 

entre l’urbain et le rural. Des auteurs comme Alon-

so, Fujita et Papageoriou l’ont pris comme base 

pour développer leurs approches. (BOURDEAU-LE-

PAGE, 2009  :  552  ; BELLEIL, 2013  : 14  ; LAVADINHO et 

LENSEL, 2010b : 115)

4.1.2. Théorie des lieux centraux

Dans les années 1930, Christaller a repris le modèle 

monocentrique et l’a adapté pour expliquer les 

centralités différenciées des villes d’Allemagne du 

Sud.

C’est dans sa théorie des lieux centraux que l’on 

trouve une première acceptation du terme de cen-

tralité, dite centralité urbaine. (PUMAIN, 2006b : 45)

Publiée en 1933, la théorie repose sur un modèle 

hiérarchisant les villes „[…] selon leurs tailles, leurs 

localisations et leurs fonctions […]” (LAVADINHO et 

LENSEL, 2010b  :  115). Christaller partait des trois 

postulats que l’espace géographique est homo-

gène, que les prix des marchandises sont fixes 

pour tous les agents et que le coût du transport est 

lié uniquement à la distance — qui, puisque l’es-

pace est homogène, est identique dans toutes les 

directions.

Ainsi, les réseaux urbains seraient hiérarchisés en 

fonction de l’offre de biens et de services, sollicités 

également par une population résidant dans l’ar-

rière-pays de la ville. La notion de zone de chalan-

dise caractérise ensuite l’étendue de l’aire dans  

laquelle vivent les clients potentiels, soit la distance 

dans laquelle le centre a son influence. Cette dis-

tance est intrinsèquement liée au coût de trans-

port, ce qui limite la taille du marché. La taille de la 

zone de chalandise est fonction de la spécificité du 

bien ou du service qui est offert  ; elle est d’autant 

plus petite que le produit correspond à un besoin 

quotidien. PUMAIN (2006b  :  45) résume que „[l]a 

centralité urbaine est [donc] la propriété conférée à 

une ville d’offrir des biens et des services à une 

30



population extérieure, résidant dans la région 

complémentaire de la ville”. (MOINDROT, 1977 : 180)

La hiérarchie de centralité des villes s’établit alors 

en fonction de la taille du marché qui, elle, est dé-

finie par le coût et la demande du bien. Les petites 

villes qui produisent les biens les plus demandés et 

les plus banaux sur lesquels il y a le plus de compé-

tition se placent alors en bas de la hiérarchie — en 

haut se situent les grandes villes qui disposent de 

l’offre la plus spécifique, ce sont les biens les moins 

demandés, en quantité et en fréquence.

Christaller dresse ainsi une dispersion théorique 

des villes sur une trame hexagonale régulière. La 

métropole au centre dispose de la meilleure des-

serte et les villes importantes situées aux sommets 

des grands hexagones, les villes moins importantes 

sur les petits hexagones moins accessibles. (BEAU-

JEU-GARNIER, 2010a  : 140, MOINDROT, 1977  : 180, 

PUMAIN, 2004)

Ce „[…] concept s’est généralisé et étendu pour 

caractériser tout lieu d’offre de services polarisant 

une clientèle, par exemple à  l’échelle intra-urbaine, 

il est parfois aussi employé pour caractériser les 

faits de concentration de l’emploi qui polarise une 

population active résidente plus dispersée” (PU-

MAIN, 2004).

Pour effectuer le calcul, Christaller utilisait la pro-

portion de personnes ayant un raccordement 

téléphonique, une méthodologie apte à répondre 

à ses questionnements en raison de la rareté des 

raccordements dans l’Allemagne des années 1930. 

(BIRD, 1977 : 131)

Ces modélisations ont inspiré plusieurs auteurs à 

développer dans différents contextes, mais égale-

ment aux échelles d’un réseau urbain ou à l’inté-

Schéma de dispersion théorique des lieux centraux

(Selon CHRISTALLER, 1933)

rieur d’une ville ou d’une agglomération des ap-

proches plus précises. Ainsi, la théorie des lieux 

centraux „[…] a été tout à la fois reprise et atté-

nuée par August Lösch (1962, 1954), qui l’a ressor-

tie de son contexte totalitaire” (LAVADINHO et LEN-

SEL, 2010b : 115) et a intégré la densité de popula-

tion dans la théorie. L’évolution de la théorie de 

Christaller vers une analyse multicritères de Bonetti 

a rendu possible l’utilisation du „[…] concept de 

centralité et de ses apports au plan de l’urba-

nisme” (id.). (BEAUJEU-GARNIER, 2010a : 141)

Le dénominateur commun des approches basées 

sur le modèle christallérien est „[…] que la  centrali-

té est la  combinaison à un moment donné d’activi-

tés économiques, de fonctions politiques et admi-

nistratives, de pratiques sociales et de représenta-

tions collectives”  (LAVADINHO et LENSEL, 2010b  : 

115).

La seconde signification du terme de centralité re-

monte à la théorie des graphes. Ici, la centralité 

qualifie la „[…] position plus ou moins accessible 

d’un nœud dans un réseau”  (PUMAIN, 2004) et „[…] 

identifie classiquement deux grands types de posi-

tion centrale” (PUMAIN, 2006b : 45).

Ces deux éléments sont le plus souvent intégrés 

dans les analyses de géographie urbaine, car les 

deux définitions conduisent à des résultats sem-

blables, comme le souligne PUMAIN (2004) :

„Leurs mesures induisent des classements 

similaires, car l’exercice de fonctions centra-

les, la prestation de services à une clientèle 

extérieure, impliquent une bonne accessibi-

lité, donc une forte centralité dans les ré-

seaux de transport. La centralité dans tou-

tes ses significations pourrait ainsi apparaî-

tre comme la  propriété fondamentale qui 

explique la formation des agglomérations 

urbaines. Elle s’auto-entretient, car la valo-

risation du capital économique, social et 

symbolique accumulé suscite localement 

des investissements visant à renforcer l’ac-

cessibilité du lieu central, au fur et à mesure 

de sa croissance, par rapport à celle des 

lieux avec lesquels il est en relation ou en 

concurrence, et ce surcroît d’accessibilité 

rend le lieu attractif  pour de nouvelles acti-
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vités. Mais la croissance des fonctions cen-

trales, avec l’encombrement qu’elle suscite, 

se traduit aussi par l’émergence de centres 

secondaires, nouvelles villes dans une ré-

gion, ou centres nouveaux dans une ville ou 

une région urbanisée (edge cities).”

4.2. Évolution de la notion de centralité

Appréhender la notion de centralité n’est pas 

chose aisée. De nombreuses définitions tentent de 

cerner le phénomène de centralité. Certaines défi-

nitions sont complémentaires, d’autres contradic-

toires. L’existence des termes de centralité péri-

phérique ou centralité secondaire brouille encore 

davantage sa compréhension. Une seconde diffi-

culté à l’intelligibilité de la notion est qu’elle a 

beaucoup évolué au fil des années, comme souli-

gnent les auteurs du CERTU (1999a  : 6). Depuis les 

approches de von Thünen et Christaller, la défini-

tion de ce que représente la centralité urbaine s’est 

notamment élargie, elle ne représente plus exclusi-

vement la ville-marché. Elle peut désormais s’ap-

pliquer à tout centre urbain ou plus généralement 

à tout équipement disposant d’une bonne accessi-

bilité lui permettant de polariser l’environnement 

alentour, tels les centres commerciaux. (LAVADINHO 

et LENSEL, 2010b : 115)

L’évolution historique de la notion de centralité 

que nous donnent les chercheurs du CERTU (1999b : 

12s) semble très pertinente et résume bien les 

changements du concept au cours du temps :

„La notion de centralité a subi une réelle 

évolution historique qui semble suivre l’his-

toire urbaine. La centralité en tant que 

théorie de l’aménagement urbain serait 

née en même temps que la  société préin-

dustrielle  : il s’agirait alors d’une manière 

d’envisager l’évolution d’une société, ou 

encore d’un moyen pour faire face aux con-

séquences du développement industriel 

urbain.

Puis, dans les années  70, la centralité est 

considérée comme un concept abstrait 

permettant de comprendre les processus 

d’évolution de la  ville contemporaine. Elle 

tente également d’appréhender le fonc-

tionnement et les rôles des centres dans 

toute leur complexité.

Les années 70 - 80 ont connu la résurgence 

des études sur le thème en réponse à un 

besoin et à des politiques visant la renais-

sance des centres en milieu urbain. Dès 

lors, l’approche repose sur l’analyse sociale 

des pratiques des résidents. Cette impor-

tance accordée au social va de pair avec 

une autre manière de voir la ville et remet 

en cause une approche plus traditionnelle 

qui s’appuie sur le rapport centre / périphé-

rie  ; les périphéries sont vues pour elles-

mêmes et non plus en référence à la  ville 

centre.”

À partir des années  1960 et 1970, la géographie 

économique s’est intéressée à la centralité. Tradi-

tionnellement, la centralité urbaine a été mesurée à 

l’aide de deux variables, les densités de l’emploi et 

du résidentiel ainsi que la distance séparant le cen-

tre des affaires (CBD) des différents degrés de den-

sités. Parfois, la distance entre des centres secon-

daires est également prise en compte. Ainsi ont    

été développées différentes mesures de centralité 

en analyses quantitatives que nous allons briève-

ment présenter. Ces analyses quantitatives avaient 

pour but de pouvoir qualifier les centralités. (BIRD, 

1977 : 132, MOREAS PEREIRA et al., 2013 : 78)

• La mesure de centralité commerciale de Curdes 

(1967) combinait les quatre indicateurs magasins 

par habitant, employés par habitant, ventes par 

habitant et ventes par employé. (BIRD, 1977 : 132)

• Siddall (1961) a essayé de distinguer différentes 

qualités de centralité selon les fonctions et les 

services présents. (id.)

• Stanley (1970) a développé une analyse pour i-

dentifier les centralités dans un réseau, soit une 

qualification de l’accessibilité des nœuds. (id.)

• L’index de centralité développé en 1967 par Da-

vies incorporait toutes les fonctions centrales 

d’un endroit et avait le but d’être objectif, com-

parable et testable dans différents environne-

ments. En 1973, Davies mettait en évidence les 

centralités de services. (BIRD, 1977 : 132s)
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Mais dans le même temps, d’autres auteurs ont 

tenté de définir la centralité de manière moins 

quantitative. Dans la suite, nous allons résumer la 

présentation de ces définitions faite par les auteurs 

du CERTU (1999b : 13s).

• Pour Beaujeu-Garnier (1972, citée dans CERTU, 

1999b : 13), le centre est caractérisé par des phé-

nomènes d’attraction et de polarisation du res-

sort de la culture, de la tradition et de l’histoire 

du lieu. Mais les phénomènes sont également 

déterminés par son accessibilité et par la confi-

guration fonctionnelle présente dans le centre. 

La perception du centre évolue en fonction du 

„tissu urbain et de la société urbaine” (id.).

• Ostrowetsky et Bordeuil (1975) soulignent l’im-

portance anthropologique de la centralité. Selon 

eux, la centralité et l’espace sont intimement liés. 

Ainsi, il existe différents types de centralité qui 

sont fonction de caractéristiques dépendant des 

groupes sociaux qui les forment en fonction de 

leur culture et de l’organisation de la communau-

té. (CERTU, 1999b : 13)

• Pour Lacaze (1979), l’existence de centralités est 

basée sur des phénomènes complexes, notam-

ment puisque les centres sont hérités de contex-

tes historiques différents. De même, les fonctions 

centrales ont évolué au cours du temps. Ainsi, les 

fonctions centrales contemporaines ne coïnci-

dent plus forcément avec le périmètre du centre 

traditionnel. En effet, les différentes fonctions 

centrales ne se localisent pas forcément dans un 

même endroit et ne disposent pas toutes de la 

même portée. (id.)

• Dans l’énoncé de Schein (1980) apparaît une dif-

férenciation entre les termes de centre et de cen-

tralité. Pour lui, „[l]a notion de ,centre’ est im-

muable et qualifie l’unicité des centres histori-

ques, et une représentativité architecturale” 

(Schein, 1980, cité dans CERTU, 1999b  : 13) et 

existe donc indépendamment de la présence de 

vie. En revanche, la notion de centralité est indis-

sociable de l’existence de la „[…] vie qui se dé-

veloppe dans certains lieux et implique diffusion, 

rayonnement, échanges, fluidité…” (id.). Ainsi, 

les caractéristiques de la densité, la mixité fonc-

tionnelle, l’accessibilité et la connectivité en 

transports publics sont fondamentales pour la 

présence de centralité. (id.)

• Duthilleul (1980) abandonne les points de repère 

traditionnellement associés au centre, soit le 

marché et l’église, et fait une définition fonction-

nelle plus ouverte du centre. De cette façon, le 

centre n’existe pas en tant que tel, mais apparaît 

dans les endroits dotés de services et d’adminis-

trations, d’équipements de loisirs, de sport et de 

commerces, d’institutions culturelles. De cette 

manière, la polyvalence est un caractère impor-

tant d’un centre contemporain, car il doit répon-

dre aux aspirations multiples des individus. 

(ibid. : 14)

• Brehier (1980) a une conception plus sociologi-

que de la centralité. Cette dernière est pour lui 

une accumulation et une concentration de repré-

sentations que se font les individus qui prati-

quent le lieu — grâce à leurs expériences, ils 

s’identifient avec le centre. (id.)

• Pour Flageollet (1987), la „centralité n’a de sens 

que par rapport à  l’espace”  (Flageollet 1987, ci-

tée dans CERTU,  1999b  :  14). Ce dernier se doit 

d’être ouvert et accessible à tous, permettant 

ainsi une convivialité. En effet, l’appropriation 

d’un espace par la population est déterminante 

pour l’existence de centralité. La rencontre d’in-

dividus provenant de toute origine et de toutes 

les couches sociales est donc un point clé dans 

son appréciation. (id.)

„La centralité correspond alors à un prin-

cipe d’organisation sociale dans un es-

pace donné. Les bâtiments, les rues, les 

places, les commerces, les équipements, 

ancrent la centralité dans l’espace et lui 

donnent son ampleur. Le ,centre’ n’est 

ainsi que l’un des territoires de la centrali-

té façonnée par l’histoire.” (id.)

• DA  CUNHA et KAISER (2009  :  27) affirment qu’un 

lieu central se caractérise „[…] tout d’abord, par 

une nodalité ou un volume, mais aussi par le 

nombre et la  diversité des fonctions (économ-

iques, culturelles, politiques) qu’il accueille“. L’at-

tractivité et le rayonnement du lieu résulteraient 

notamment de la présence et de l’importance de 

ces fonctions. Ils poursuivent que „[…] la concen-
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tration de l’emploi et de services spécialisés at-

tire une population d’usagers plus dispersée“ 

(id.).

La présence des différentes visions et définitions du 

concept de centralité montre que le thème de la 

centralité ressort comme l’une des préoccupations 

principales du monde urbain.

Boino (2001, cité dans BELLEIL, 2013  :  22) distingue 

clairement centralité et polarité. Alors que la cen-

tralité concentre les fonctions traditionnellement 

centrales, mais pas forcément situées au centre 

traditionnel, la polarité serait une concentration 

très sélective d’activités accueillies par un endroit 

spécialement conçu, tels les pôles scientifiques ou 

hospitaliers. „Les polarités périphériques sont es-

sentiellement des lieux d’échanges ou de produc-

tions, à l’inverse des centres urbains où se combi-

nent échanges et usages.” (BELLEIL, 2013 : 22)

Par rapport aux notions de centre et de pôle, la 

centralité peine à trouver une identité puisqu’elle 

semble moins bien définie.

4.3. Identifier et mesurer la centralité

Les méthodes de mesure de la centralité dévelop-

pées en géographie quantitative que nous avons 

présentées plus haut ne sont pas en mesure de 

mettre en évidence les différents degrés de poly-

centrisme. C’est pourquoi MOREAS PEREIRA, NADA-

LIN, MONASTEIRO, et ALBUQUERQUE (2013) ont déve-

loppé l’indice de centralité urbaine (UCI pour Ur-

ban Centrality Index). Ce dernier est calculé à partir 

de différentes variables comme le nombre d’em-

plois, la densité de population ou l’importance de la 

génération de flux. (MOREAS PEREIRA et al., 2013 : 77)

Cet indice se veut être une extension de l’indice de 

séparation spatial proposé par l’Union européenne. 

L’ambition est de proposer une alternative à la 

classification dichotomique selon laquelle une ville 

serait soit monocentrique, soit polycentrique. Ainsi, 

ils introduisent dans l’analyse de la structure ur-

baine un degré de centralité allant de monocentra-

lité extrême jusqu’à une polycentralité fortement 

développée. (ibid. 78)

S’il faut comprendre la centralité urbaine de cette 

façon plus flexible, c’est parce qu’une ville n’est 

jamais 100  % monocentrique et très rarement 

100  % polycentrique, ce qui voudrait dire qu’elle 

n’aurait pas de centre saisissable. En effet, certai-

nes villes sont plutôt monocentriques, d’autres clai-

rement polycentriques et beaucoup se trouvent  

entre ces deux modèles.3 (ibid. 80)

D’autres chercheurs proposent une analyse selon 

des dimensions morphologiques opposées, d’une 

part la dimension centrale : centralité versus décen-

tralité, et d’autre part la dimension de la disper-

sion  : cluster versus configuration dispersée. Anas, 

Arnott, et Small (1998) et Lee (2006 : 11), par exem-

ple, définissent le „[…] polycentrisme urbain 

comme un résultat combiné de décentralisation au 

niveau de la métropole et de la  formation de con-

centrations locales”4 (cités dans MOREAS PEREIRA et 

al., 2013 : 80).

Ces méthodes quantitatives sont intéressantes 

pour l’identification notamment des centralités, 

mais elles sont certainement insuffisantes pour les 

qualifier : qualité de vie, degré d’urbanité, configu-

rations architecturales sont entre autres des carac-

téristiques qui ne sont pas intégrées à ces mesures.

Il devient donc de plus en plus clair que la centrali-

té peut être unique, ce serait le cas d’une agglo-

mération monocentrique, mais aussi multiple, tel 

que dans les régions polycentriques décrites par 

CHAMPION (2001). La multiplication des centralités 

est notamment due à la croissance des fonctions 

centrales. Les quartiers qui hébergent ces fonctions 

saturent à partir d’une certaine fréquentation et ne 

peuvent, à un moment donné, plus répondre au 

public grandissant qu’elles attirent. Certaines fonc-

tions centrales se déplacent alors vers d’autres en-
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100% polycentric (i.e., with no discernable ,downtown’). Some cities are dominantly monocentric,  others are domi-
nantly polycentric and many are in between.” (MOREAS PEREIRA et al., 2013 : 80)

4 
 Version originale  : „Accordingly, Anas, Arnott, and Small (1998) and Lee (2006, p. 11) state that ,polycentric urban 
structure is a combined outcome of metro-wide decentralization and local level clustering.’”  (MOREAS PEREIRA et al., 
2013 : 80)



droits, que ce soit dans un quartier de ville moins 

encombré ou vers la périphérie et ainsi se créent 

des centralités secondaires. La localisation de ces 

nouvelles centralités dépend fortement de l’acces-

sibilité, ce qui fait notamment des endroits autour 

des rocades autoroutières et des „[…] gares, lieux 

d’échanges et de croisements par excellence, […] 

[des]  germes privilégiés de ces nouvelles centrali-

tés” (HENRY, 2011 : 77). „Le fonctionnement histori-

que de la  centralité suscite ainsi toujours des for-

mes d’organisation polycentriques, à différentes 

échelles”, précise PUMAIN (2006b  :  46). La multipli-

cation des centralités est souvent corollaire de spé-

cialisation — la délocalisation d’une fonction ap-

pauvrit forcément la nature multi-fonctionnelle de 

l’ancienne centralité, ce qui nuit à son caractère 

central puisque la polyvalence est l’essence même 

de la centralité. (BEAUJEU-GARNIER, 2010a : 141)

4.4. Formes et dimensions de la centralité

Après avoir présenté la genèse et l’évolution du 

terme de centralité, nous allons présenter les diffé-

rentes formes, dimensions et figures de la centrali-

té.

Pour les auteurs du CERTU (1999b : 34), la centralité 

est un construit social plutôt qu’une construction 

morphologique. Mais cette construction sociale se 

manifeste sur le plan physique par différentes for-

mes bâties. Selon LAVADINHO et LENSEL (2010b  : 

115), ceci peut être „[…] un centre urbain ou un 

équipement polarisant plus spécialisé (centre 

commercial, culturel, financier, administratif…). Son 

accessibilité apparaît dans tous les cas comme une 

condition majeure de son caractère effectif”. 

4.4.1. Dimensions symboliques de la centralité

Jérôme MONNET (2000) s’intéresse aux symboliques 

qui peuvent faire d’une portion de ville une centra-

lité. Ainsi, il enrichit les approches précédemment 

évoquées par ce qu’il appelle centralité symboli-

que. Cette dernière peut se trouver sous différen-

tes formes. (LAVADINHO et LENSEL, 2010b  : 115  ; 

MONNET 2000 : 400-403)

„[…] [L]a centralité urbaine […] ne se limite 

pas aux espaces particuliers identifiés 

comme centraux, mais peut se trouver dis-

tribuée sous diverses formes dans tout l’es-

pace urbain. Je proposerai donc de définir 

la centralité comme une qualité attribuée à 

un espace et non comme l’attribut intrinsè-

que d’un lieu.” (MONNET, 2000 : 400)

Dans cette vision de la centralité, la notion de sym-

bole a une place centrale, elle „[…] peut renvoyer 

[…]  à tout ce qui est signifiant”  (id.). MONNET choi-

sit la dimension matérielle du symbole, car „[c]ette 

démarche initialement réductrice permet d’articuler 

la notion de symbole spatialisé avec celle 

d’emblème paysager, de monument, voire d’arché-

type géographique dans le cas d’espaces généri-

ques” (id.).

MONNET analyse les articulations entre la dimension 

symbolique et les autres dimensions de la centrali-

té urbaine en se concentrant sur la centralité intra-

urbaine, même si „[…] la  problématique de la cen-

tralité symbolique se pose à  toutes les échelles et 

en particulier à  celle de la relation entre villes et 

leurs zones d’influence” (id.)

Plusieurs types de centralité sont décrits :

• La centralité politique „[…] correspond à la  loca-

lisation des principaux décideurs politiques et de 

leurs administrations centrales” (ibid. 401).

• La centralité économique „[…] se mesure volon-

tiers à la localisation des sièges décisionnels des 

entreprises, qui obéit souvent à un schéma de 

concentration autour d’un foyer principal.” (id.) 

L’apparition des centres d’affaires et leur concep-

tualisation géographique „[…] a  montré com-

ment des centres spécialisés […]”  (ibid. 401s) 

peuvent émerger dans le paysage urbain. La va-

leur foncière est un bon indicateur pour identifier 

les hauts lieux de centralité économique. (ibid. 

402)

• La centralité commerciale se manifeste dans les 

quartiers qui ont une forte densité de commer-

ces. Ains, la centralité commerciale est tradition-

nellement associée au centre-ville. Or l’apparition 

des centres commerciaux en périphérie des cen-

tres a changé cette donne. „[E]n opposant essen-

tiellement les petits commerces du [centre-ville] 

[…]  aux grandes surfaces de la  [périphérie] […]“, 

ce développement rompt, selon MONNET (id.),   

avec le schéma centre-périphérie. Les fonctions 
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commerciales, auparavant clairement centrales se 

dispersent et migrent vers les espaces périphéri-

ques qui rassemblent „[…] désormais commerces 

banals et rares en un même lieu […]” (id.).

• La centralité d’accessibilité qualifie les portions 

de la ville qui profitent de la meilleure accessibili-

té. Là encore, une évolution historique peut être 

observée :

„Au schéma du „commutateur urbain” 

qui valorise un point unique comme celui 

qui offre la meilleure accessibilité globale 

pour tous les autres points, succède un 

schéma qui donne, au contraire, l’avanta-

ge à la  périphérie […]. Les localisations 

sur les voies rapides […], situées à l’inter-

face entre l’agglomération densément 

bâtie et son aire de chalandise, se trou-

vent donc valorisées en termes d’acces-

sibilité au détriment du commutateur 

central.” (id.)

Profitant de l’étalement urbain, la centralité d’ac-

cessibilité se trouverait aujourd’hui le plus sou-

vent dans des „[…] lieux dont la  centralité tient 

précisément à leur situation périphérique par 

rapport à l’organisation spatiale antérieure”  (ibid. 

403).

• La définition de centralité sociale intègre deux 

mesures principales. Elle est caractérisée d’une 

part par une observation des pratiques spatiali-

sées afin d’identifier les lieux les plus fréquentés, 

et „[…] d’autre part, en analysant les représenta-

tions de l’espace et en caractérisant les lieux les 

plus présents dans les corpus des images et dis-

cours socialement mobilisés” (id.).

„Il y a  des lieux fréquentés très régu-

lièrement par un grand nombre de gens, 

dont l’importance en termes de représen-

tation est mineure. On peut dire que leur 

centralité est plus grande en ce qui con-

cerne l’organisation des pratiques qu’en 

ce qui a trait à l’organisation des re-

présentations de l’espace  : les gares, ci-

tés administratives et zones d’activité 

peuvent en donner des exemples. 

D’autres lieux au contraire sont „cen-

traux“ dans les corpus de représentati-

ons, bien que leur fréquentation effective 

soit minime, c’est-à-dire très épisodique 

et par un petit nombre de gens : ce peut 

être le cas de zones de monuments histo-

riques, de grands monuments, de per-

spectives, d’esplanades. Un usage mono-

fonctionnel d’un lieu n’engage pas à en 

avoir une représentation sémantiquement 

riche, pas plus qu’une représentation 

pauvre n’engage à diversifier les usages 

d’un espace.” (id.)

Le résultat combiné de ces observations déter-

minera la centralité sociale d’un endroit. (id.)

La centralité commerciale montre exemplairement 

que la centralité symbolique ne superpose plus 

nécessairement le centre-ville traditionnel et histo-

rique. Les espaces sont soumis aux changements 

des régimes urbains et des aménageurs locaux, ce 

qui fait que les qualités attribuées à cet espace 

évoluent également. La démocratisation de la mo-

torisation individuelle et l’avènement des trans-

ports publics ont modifié l’accessibilité de la ville, 

ce qui provoque une évolution voire une migration 

de certaines centralités symboliques, d’accessibilité 

ou commerciales notamment.

L’approche de Monnet suggère une dynamique 

d’auto-renforcement de la centralité, puisque „[l]a 

valeur symbolique est à la  fois cause et consé-

quence de la  centralité : c’est là une autre forme 

d’effet cumulatif  qui tend à renforcer une centralité 

en formation“ (BOURDEAU-LEPAGE, 2009 : 555).

4.4.2. Polycentrisme réticulaire

CHALAS (2010  : 31s) développe sous le terme de  

polycentrisme réticulaire, une classification de cen-

tralités en quatre types selon leur localisation.

• Le premier type de centralité décrit selon cet au-

teur (CHALAS, 2010  : 32) les centres-villes anciens 

et patrimoniaux, les cités. Les évolutions dans le 

développement urbain du dernier siècle sont 

responsables d’une baisse du prestige et de 

l’importance des anciens centres au profit des 

nouvelles centralités, secondaires ou périphéri-

ques.

• „Le deuxième type de centralité est représenté 

par les centres des bourgs et des villages qui 
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sont devenus pleinement urbains” (id.) par l’ex-

tension de l’urbain puisque la population urbaine 

a commencé à les habiter, à l’image des cités-

dortoirs.

• Le troisième type de centralité se trouve dans les 

espaces suburbains autour des villes. Ce sont 

„[l]es centralités des ex-banlieues des premières 

couronnes” qui étaient le plus souvent dépour-

vues de centre jusque dans les années 1980. (id.)

• „Enfin, ce qu’il a été convenu d’appeler par 

l’oxymore très révélateur de centralités périphé-

riques définissent le quatrième type de centrali-

tés propres à  nos territorialités contemporaines.” 

(id.) Il s’agit là de centralités pouvant avoir des 

configurations fonctionnelles très différenciées, 

mais le plus souvent elles sont dédiées aux 

grands centres commerciaux ou aux centres de 

loisirs. L’accessibilité de ces endroits est pour eux 

une qualité cruciale, c’est pourquoi les plates-

formes multimodales de transports peuvent éga-

lement être classées sous ce type de centralité. 

BELLEIL (2013  : 20) remarque que ces nouveaux 

pôles périphériques „[…] permettent à la popula-

tion de profiter des prestations de centralité sans 

pour autant subir les nuisances […] du centre-

ville“. (CHALAS, 2010 : 32)

4.5. Centralités secondaire et périphé-
rique

4.5.1. Centre secondaire

Les tissus urbains des grandes villes et notamment 

les grandes métropoles sont caractérisés par de 

multiples centralités. Dans ce contexte, une centra-

lité dite secondaire se définit toujours par rapport à 

un „centre-ville-mère principal“ — „Cette réfé-

rence à une échelle géographique précise est es-

sentielle puisqu’un phénomène de centralité dans 

une échelle donnée ne le sera pas forcément à une 

autre échelle.” (CERTU, 1999b : 32)

En effet outre le centre urbain principal, les gran-

des villes disposent en général de centres secon-

daires. Leur développement est souvent lié à l’ap-

parition des gares ferroviaires au XIXe siècle qui, de 

par leur localisation souvent en dehors du centre 

historique, ont favorisé une urbanisation décentrale 

et ainsi „[…] la formation de tels centres annexes“ 

(BEAUJEU-GARNIER et MERLIN,  2010  : 144). Ces cen-

tres secondaires peuvent être classés selon deux 

catégories : les centres-relais irriguent des quartiers 

excentrés, mais toujours dans le tissu urbain, et les 

centres complémentaires „[…] fonctionnant pour 

les activités plus usuelles aux limites de ce même 

centre urbain“ (id.). Ce qui différencie les centres 

secondaires des centres principaux est que les acti-

vités et services présents sont plus bas dans la hié-

rarchie de la rareté (cf. chapitre 3.3.1, ou BEAUJEU-

GARNIER, 2010a  : 141). L’offre très spécifique des 

commerces de prestige du centre principal répond 

aux besoins plus rares d’une clientèle plus exi-

geante. Suivant la logique de la rareté ainsi que la 

taille de l’aire de chalandise que le centre doit irri-

guer, l’offre présente dans les centres secondaires 

est plus ou moins banale. Elle est souvent plus gé-

néraliste et moins attractive, étant orientée pour 

couvrir les besoins courants d’une population lo-

cale moins nombreuse. Il s’agit là d’administrations, 

de grandes surfaces commerciales, de services pu-

blics ou privés. En dehors du tissu urbain dense se 

développe une offre plus spécialisée de commer-

ces très gourmands en surface, notamment pour 

„[…] meubles, électroménager, vêtements, brico-

lage, jardinerie, sport, etc.“ (id.). (BEAUJEU-GARNIER 

et MERLIN,  2010  : 144  ; CERTU,  1999b  : 32  ; SEGAS, 

2006 : 3)

4.5.2. Centres périphériques

Le phénomène de la périurbanisation a fait pro-

gresser le développement des centres secondaires 

en périphérie. L’évolution de la compétitivité du 

transport individuel motorisé à partir des an-

nées  1960 a favorisé „[…]  l’émergence de nou-

veaux pôles d’activité en périphérie de la ville, en 

bordure de la rocade  : grands complexes com-

merciaux, pôles d’activité économique“ (SEGAS, 

2006  : 2). L’accessibilité routière accrue par les   

autoroutes et les voies rapides de ces espaces à 

l’ordinaire non urbanisés et situés „[…] à  l’inter-

face entre l’agglomération densément bâtie et 

son aire de chalandise“  (MONNET, 2000  : 402) est 

donc l’un des facteurs d’explication de l’appari-

tion de ces nouveaux centres. Ainsi, ils sont une 

expression de la philosophie du „tout voiture“ qui 

a complètement transformé les échelles et les 
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modes de déplacement. À mesure que la périur-

banisation progresse, les mouvements périphérie-

périphérie se multiplient ce qui soutient l’étale-

ment ainsi que la formation des pôles périphéri-

ques.

Cette nouvelle accessibilité plus aisée était sou-

vent couplée avec des politiques aménagistes qui 

cherchaient à promouvoir ce type de zones d’acti-

vité périphériques, notamment pour donner une 

alternative aux centres-villes traditionnels souf-

frant de la congestion. MONNET (2000  : 403) sou-

ligne que ces centres périphériques seraient des 

„[…] lieux dont la centralité tient précisément à 

leur situation périphérique par rapport à l’organi-

sation spatiale antérieure”. (BELLEIL, 2013  : 20  ; 

MONNET, 2000 : 402s ; SEGAS, 2006 : 2)

À l’inverse des centres anciens, caractérisés par 

leur mixité fonctionnelle importante, ces nou-

veaux centres périphériques sont de plus en plus 

spécialisés et manquent de la polyvalence néces-

saire à la formation de centralité. La concentration 

sur une accessibilité routière optimale pour une 

aire de chalandise la plus grande possible dans 

les politiques favorisant les „[…] parcs, technopô-

les, [et] zones d’activité ne vont pas dans le sens 

du développement de centralités secondaires po-

lyfonctionnelles qui permettraient une densifica-

tion maîtrisée des espaces“ (Gaschet, 2001, cité 

dans SEGAS, 2006  : 3).  Faute de concentration 

d’une „[…] variété suffisante d’activités, en parti-

culier supérieures, de création, de décision et de 

contrôle, et qui de ce fait exercent une domina-

tion économique“, certains auteurs (Bourdeau-

Lepage, 2009 cité dans BELLEIL, 2013 : 21) les con-

sidèrent ainsi non pas comme des centralités, 

mais comme des pôles. LAVADINHO et LENSEL 

(2010b  : 121s) appuient cette vision en préconi-

sant que le caractère monofonctionnel de ces 

nouvelles polarités économiques entrave „[…] 

une implémentation convaincante du modèle 

multipolaire”.  (BELLEIL, 2013  : 21  ; LAVADINHO et 

LENSEL, 2010b : 116 et 121s, 2010a : 25) 

Parfois, les nouvelles centralités excèdent la sim-

ple dimension commerciale et présentent les in-

grédients de l’attractivité urbaine (pôles d’activi-

tés, zones industrielles, pôles de loisirs, etc.), mais 

n’arrivent le plus souvent pas à les lier. De fait,  

elles manquent de perméabilité et de connectivi-

tés fortes, ce qui fait remarquer LAVADINHO et LEN-

SEL (2010b  :  123, 138) que la simple juxtaposition 

des services ne suffit pas à la formation de centra-

lité. (LAVADINHO et LENSEL, 2010b : 133 et 138)

4.5.3. Concurrence

Les nouveaux pôles ont un rayonnement sur leur 

environnement immédiat et plus éloigné compte 

tenu de leur accessibilité. Les mécanismes éco-

nomiques et politiques derrière leur formation  

entraînent dans les espaces périphériques des 

disjonctions entre les centres anciens, le plus sou-

vent les centralités secondaires, et les nouveaux 

centres périphériques. On constate que les 

noyaux d’urbanisation ancienne que sont les cen-

tres secondaires souffrent en effet d’une double 

concurrence d’une part des zones commerciales 

et d’autre part du centre principal pour son offre 

culturelle „[…] et se dévitalisent tout en gardant 

les fonctions politiques et administratives (mai-

rie)” (SEGAS, 2006  :  3). Même si les centres secon-

daires restent symboliquement importants puis-

qu’ils sont „[…]  siège de l’identité et des fonc-

tions politiques […]“  (id.), leur polarisation tend à 

diminuer. (LAVADINHO et LENSEL, 2010a : 25 ; SEGAS, 

2006 : 2s)

Pour rendre plus durables les centralités secondaire 

et périphérique, un basculement modal de leur  

accessibilité s’impose pour certains auteurs. Déve-

lopper des axes forts de transports publics qui des-

servent tant les centralités périphériques et secon-

daires que les quartiers d’habitation et le centre 

principal permettrait une urbanisation plus dense 

autour des nœuds du réseau. Selon BEAUJEU-GAR-

NIER et MERLIN (2010 : 145), „cette organisation po-

lycentrique planifiée suppose une hiérarchisation 

des centres […]“.  (BEAUJEU-GARNIER et MERLIN, 

2010 : 145 ; LAVADINHO et LENSEL, 2010b : 131)

4.6. Facteurs de centralité

Au vu de ce qui précède, un catalogue de critères 

composant la centralité se dessine. Suivant des  

définitions fonctionnelles de la centralité, notam-

ment par le CERTU (1999b), par CHALAS (2010) ainsi 

que par BOURDEAU-LEPAGE (2009), nous allons nous 
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demander quels facteurs ou critères sont néces-

saires pour l’affirmation de la centralité d’un lieu.

Nous nous basons pour la défense ce cette mé-

thode sur les chercheurs du CERTU (1999b  : 25) qui 

affirment que, „[l]’analyse de la documentation e-

xistante, la mise en évidence d’un concept relati-

vement flou et les observations relevées sur le ter-

rain conduisent à penser qu’une centralité peut 

être définie en fonction de critères”. CHALAS (2010 : 

30) définit trois fonctions fondamentales qui, selon 

lui, définissent la centralité contemporaine : ce sont 

l’attractivité, la sociabilité anonyme de masse ou de 

foule et la mixité sociale. Selon BOURDEAU-LEPAGE 

(2009  : 552), une centralité se définit par plusieurs 

critères, à savoir l’accessibilité, l’agglomération, les 

interactions et la domination  ; critères qui peuvent 

être „[…] pris séparément ou dans différentes 

combinaisons“. 

Synthétisant les analyses de ces auteurs, nous arri-

vons à un catalogue de critères permettant d’ap-

précier la centralité. Ce sont la multi-fonctionnalité, 

la multi-temporalité, le rayonnement et l’attractivi-

té, l’accessibilité et les échanges ainsi que les re-

présentations.

4.6.1. Multi-fonctionnalité

Il semble y avoir consensus quant à l’importance de 

la mixité fonctionnelle comme caractère capital 

pour les centralités. Pour BOURDEAU-LEPAGE (2009  : 

553), „[l]e centre est un lieu d’agglomération, de 

concentration de population, d’emploi, d’activités 

économiques et/ou culturelles, de création de ri-

chesse (PIB par exemple), de connaissances, de 

capacités d’innovation, de l’information et de son 

traitement, du pouvoir de décider et de contrôler, 

dans l’ordre politique, juridique ou économique“.

L’un des outils pertinents pour analyser les centrali-

tés commerciales est la décomposition du tissu 

commercial, telle que l’ont développé FLEURY, MA-

THIAN et SAINT-JULIEN (2012) pour analyser les cen-

tralités commerciales. Selon eux, il existe „[…] deux 

points de vues complémentaires sur la centralité, 

qui renvoient à deux dimensions permettant de la 

caractériser  : la  première dimension est dite mor-

phologique alors que la seconde est dite fonction-

nelle.” (FLEURY, MATHIAN et SAINT-JULIEN, 2012 : 6)

La dimension morphologique permet d’identifier 

les centralités commerciales et d’apprécier leur  

hiérarchisation. FLEURY (ibid. 7) soutiennent en effet 

qu’„[…] il existe bien une relation entre le nombre 

et la  diversité des commerces répertoriés en un 

centre et la position de ce dernier dans une hiérar-

chie des centres”. Cette dimension morphologique 

est estimée à partir des indicateurs suivants  : la 

densité totale des commerces, le degré de diversi-

té des commerces, la dominance de la catégorie 

commerciale la plus représentée ainsi que le diffé-

rentiel local qui confronte la densité totale des 

commerces aux densités dans les entités contigus. 

(ibid. 8)

Leur qualification de la dimension fonctionnelle 

consiste en une analyse des commerces présents 

sous l’angle de leur activité caractéristique. Les 

commerces se différencient parce que „[…]  chaque 

activité renvoie à  des segments plus ou moins spé-

cifiques du marché, à  des degrés variables de „ba-

nalité” ou de rareté de l’offre, à des différentiels de 

portée géographique des attractions qui y sont   

associées” (id.). Selon les auteurs, le défi pour la 

définition de la centralité est d’ordre méthodologi-

que et consiste en la caractérisation de „[…] la na-

ture de l’offre commerciale et [des] spécificités de 

son accumulation locale” (ibid. 10).

La configuration des activités d’une portion de ville 

est comparée à la configuration de l’entier du ter-

rain d’étude.

„On peut ainsi observer des concentrations 

locales dans une activité donnée qui, 

s’écartant fortement de la densité moyenne 

[…], révèlent une contribution forte de 

cette activité à la spécialisation [locale] de 

l’offre commerciale […]. À l’inverse, une 

sous-densité souligne une faiblesse relative 

de la catégorie concernée dans la défini-

tion de cette spécialisation.” (id.)

L’analyse sous les deux points de vue a fait apparaî-

tre qu’„[…] il existe bien une correspondance entre 

centralités morphologiques et centralités fonction-

nelles”, ce que FLEURY (ibid. 12) ont pu prouver 

pour le cas qu’ils ont étudié, la ville de Paris.

Si l’analyse du commerce est importante, ce n’est 

pas une mesure suffisante pour apprécier la centra-
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lité qui est avant tout caractérisée par la présence 

de plusieurs activités, d’une mixité fonctionnelle 

importante, comme le souligne CHALAS (2010  : 30). 

Cette polyvalence assure que la centralité ait une 

importante attractivité pour un grand nombre de 

personnes de tout horizon, originaires de la ville ou 

de l’agglomération pour venir travailler, consom-

mer, se divertir ou pour se cultiver. En effet,  des 

fonctions complémentaires présentes en un lieu 

peuvent „[…] se renforcer mutuellement en profi-

tant des synergies offertes par un aménagement 

exemplaire de l’espace public“ (LAVADINHO et LEN-

SEL, 2010b : 135). Mais la seule présence de la mul-

tifonctionnalité dans un lieu ne suffit pas pour créer 

la centralité, encore faut-il savoir les lier. Pour LAVA-

DINHO et LENSEL (2010b  : 123, 138), notamment les 

nouvelles centralités périurbaines „manquent de 

perméabilité et de connectivités fortes”. C’est 

pourquoi „[…] il est nécessaire que de véritables 

synergies entre les divers équipements et les infra-

structures qui les desservent se mettent en place 

pour tirer le meilleur parti de cette plurifonctionna-

lité esquissée“ (id.).

(BOURDEAU-LEPAGE, 2009  :  553 et 557  ; CERTU, 

1999b : 14 ; CHALAS, 2010 : 30 ; FLEURY et al., 2012 : 

6-12 ; LAVADINHO et LENSEL, 2010b : 135-138)

4.6.2. Multi-temporalité

Un autre ingrédient important de l’attractivité ur-

baine est la présence d’opportunités et d’offres qui 

fonctionnent sur d’amples plages horaires. La fonc-

tion commerciale est nécessaire, mais pas suffi-

sante. LAVADINHO et LENSEL (2010a : 24) soulignent 

que „[l]e loisir et la  culture […] [ont un rôle impor-

tant dans le phénomène urbain, puisqu’ils appor-

tent] une animation qui joue sur des temporalités 

étendues pour fomenter de l’urbanité.” (LAVADINHO 

et LENSEL, 2010a : 23, 24 ; 2010b : 116)

En effet, dans son analyse des temporalités des   

villes qui sont soumises depuis des décennies à 

des changements importants, spécialement depuis 

l’étalement urbain, Bruno MARZLOFF (2005) constate 

que le temps de la nuit est souvent une friche. 

D’après lui, le centre de la ville n’est pas figé, mais 

„[i]l est là où passent les flux“  (MARZLOFF, 2005  : 

166). Ces flux changent en fonction de l’heure ou 

de la saison. Les temps de la nuit seraient un es-

pace-temps urbain qu’il s’agirait de réaffecter mo-

mentanément. Mieux utiliser les espaces existants 

au lieu d’en construire de nouveaux, c’est selon lui 

„[…] autant de gagné en investissement, mais aussi 

en termes de centralité de la  ville“  (id.). Or, le plus 

grand obstacle serait que notre vision de la ville est 

trop statique, qu’elle n’admet pas sa malléabilité.

Nos sociétés ont évolué vers une flexibilité accrue, 

notamment dans le travail ainsi que dans les heures 

d’ouverture des commerces et des services. Par 

conséquent, nous organisons le temps du quoti-

dien de manière plus individuelle, indépendam-

ment des tempi qui seraient donnés par une orga-

nisation de la société. Et pourtant, force est de 

constater que „[…] nous avons du mal à admettre 

qu’une telle flexibilité affecte l’espace dans ses dif-

férentes temporalités“ (ibid. 167). Ceci est particu-

lièrement vrai pour les acteurs économiques ainsi 

que les collectivités publiques, le public étant plus 

ouvert à de telles mutations. (MARZLOFF, 2005 : 167 ; 

GUILLEMOT et SOUMAGNE, 2007 : 256)

Les conséquences de ces dernières sont nombreu-

ses. Une flexibilité temporelle demanderait une  

polyvalence des espaces ainsi qu’une adaptation 

de l’offre en transports publics. Il s’agit là, plus 

qu’une adaptation des horaires, d’entrer dans une 

nouvelle logique. De plus, la cohabitation entre  

différentes fonctions — notamment dormir et se 

divertir — est source de problèmes de cohabita-

tion  : l’animation nocturne fait „[…] plaisir à une 

partie de la population, tandis qu’une autre préfé-

rerait dormir tranquille“ (id.). La synthèse que fait 

MARZLOFF (ibid. 168) est que „[…] le jeu des échel-

les temporelles de la ville est aussi le miroir de la 

société et de ses capacités d’adaptation“.

4.6.3. Rayonnement et attractivité

L’aire d’influence, c’est-à-dire la portée de l’attrac-

tivité d’un centre dépend fortement de ce qu’il of-

fre. Elle sera d’autant plus grande que son offre est 

mixte, que les commerces sont grands et que les 

services proposés sont diversifiés et spécialisés  ; 

elle dépend également de l’existence d’établisse-

ments d’institution publique, d’administrations pu-

bliques et de la restauration, du nombre et de la 

diversité de logements. L’offre présente dans une 

centralité ne peut être intéressante pour un public 
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plus grand que celui qui l’habite proprement que si 

le lieu possède une excellente qualité d’accessibili-

té, que ce soit en transports publics ou individuels. 

Les auteurs du CERTU (1999b  :  29) signalent que 

„[l]’attractivité se mesure par l’intensité des flux 

générés  : flux de personnes, de marchandises, de 

capitaux, d’informations. L’étendue de l’aire d’at-

traction et l’intensité des flux générés déterminent 

le poids de la centralité dans l’agglomération”.

L’attractivité, elle, est une notion basée sur la com-

paraison entre territoires  : Qui dit attractivité, dit 

toujours compétitivité entre villes. BOURDEAU-LE-

PAGE (2009  :  554) décrit cette concurrence en utili-

sant le terme de la domination. Selon elle, „[l]’idée 

de centralité véhicule donc nécessairement celle 

d’inégalité […] [et d’]interactions asymétriques“. 

Depuis les années 1990 en particulier, nos collecti-

vités locales sont exposées à des impératifs éco-

nomiques qui les poussent à être de plus en plus 

compétitives, ce qui se manifeste dans une „[…] 

véritable course à l’attractivité […]“  (INGALLINA, 

2009 : 9).

Ainsi, l’attractivité est devenue un maître mot, un 

axe majeur des politiques publiques et privées, 

puisqu’un territoire attractif attire des entreprises, 

des nouveaux résidants et consommateurs ce qui 

permet de stimuler l’économie locale et garantit 

des retombées fiscales dont les collectivités publi-

ques ont tant besoin. Dès lors, les objectifs sont 

d’une part de stimuler la consommation, notam-

ment par la création d’espaces publics de qualité 

qui permettent d’attirer des flux croissants de pas-

sants, que ce soit par une large offre commerciale, 

de loisirs ou d’activités culturelles. D’autre part, le 

développement ou le subventionnement de pôles 

de compétitivité ou d’infrastructures servant à 

l’économie locale ou d’exceptions en matière 

d’imposition peuvent créer des conditions qui con-

vainquent les acteurs économiques toujours à la 

recherche de la rentabilité économique de se délo-

caliser, d’y investir et d’y créer des emplois. Mais 

INGALLINA (ibid. 11) souligne que „[…] le choix de 

localisation des entreprises se fait plus à partir de 

l’attractivité d’une ville (ses caractéristiques généra-

les) et de la qualité du lieu que par le coût“ (ibid. 9-

11).

Il s’agit donc à première vue de savoir capter la    

richesse. Si une ville détient un haut niveau d’at-

tractivité, elle devient destination de flux résiden-

tiels des couches moyennes et plus aisées, de flux 

de consommateurs grandissants et des délocalisa-

tions d’entreprises qui créent une haute valeur 

ajoutée et emploient une main-d’œuvre qualifiée. 

(ibid. 9s)

En termes d’attractivité résidentielle, une région 

doit offrir une bonne qualité de vie, à savoir un 

„[…] coût de la vie plus faible, [une] qualité de 

l’habitat supérieure, [une]  plus grande offre en es-

paces verts, moins d’inégalités sociales donc moins 

de chômage […]“ (ibid. 10) dans le but de garder 

les revenus.

En ce qui concerne l’attractivité économique, il y a 

eu une adaptation des politiques publiques consé-

cutivement à la tertiarisation de l’économie qui 

s’est intensifiée ces vingt dernières années. 

Comme le notait David Harvey en 1989 (cité dans 

ibid. 13), „[l]es villes qui autrefois cherchaient à se 

vendre en tant que lieux de production se vendent 

maintenant comme lieux de consommation“. La 

consommation semble l’un des ingrédients les plus 

importants, comme le montre toujours INGALLINA 

dans le paragraphe suivant :

„C’est dans ce shift urbain vers la  consom-

mation que prend forme le concept d’es-

pace de consommation contemporain 

combinant des aspects divers et com-

plexes. En effet, l’objectif  de ce type d’es-

paces est d’arriver à concentrer des flux 

importants dans un même lieu, en vue de 

consommer, mais aussi de créer des em-

plois liés à la consommation. Il ne s’agit 

donc pas uniquement d’opérer dans une 

optique libérale et en fonction du profit, 

mais aussi de développer le marché du tra-

vail tout en améliorant la qualité des espa-

ces publics. La création de ces espaces 

peut toutefois entrer en conflit avec les im-

pératifs de la solidarité sociale, de la  ci-

toyenneté et de la démocratie locale, car ils 

entraînent souvent une montée des loyers 

et du coût des services offerts dans le quar-

tier qui deviennent ainsi inaccessibles à  la 
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population la plus modeste. Une contradic-

tion existe entre la  volonté d’offrir à tous les 

citoyens des espaces de qualité et aux mul-

tiples activités et les effets en termes d’ex-

clusion sociale et d’homologation spatiale 

que ces espaces peuvent avoir.“ (id.)

Du point de vue de la culture, on remarque que les 

activités culturelles sont graduellement plus englo-

bées dans les logiques économiques. En effet, IN-

GALLINA (id.) constate que „[l’]évolution des prati-

ques de consommation et du style de vie urbain a 

stimulé la multiplication de lieux branchés (restau-

rants chics, cafés, boutiques et équipements cultu-

rels)“. Ceci s’inscrit dans les politiques urbaines   

récentes qui recherchent à renforcer ou à améliorer 

l’image notamment à travers „[l]a valorisation des 

dimensions culturelle et événementielle“ (ibid. 16).

4.6.4. Accessibilité et échanges

Toute attractivité dépend grandement de l’acces-

sibilité dont dispose l’endroit — ici, la centralité se 

définit par sa „[…] position relative en termes de 

distance aux autres points“  (BOURDEAU-LEPAGE, 

2009  : 552). Ainsi, le pouvoir d’attraction et de dif-

fusion, le rayonnement d’une centralité est fonction 

de la qualité de desserte, de comment il est relié 

au reste de l’espace par un réseau de voies ou de 

dessertes collectives. 

La centralité qui est alors considérée comme un 

lieu de mouvement doit aussi provoquer les 

échanges entre les individus présents et concentrés 

à l’intérieur de cet espace précis,  ce „[…]  qui per-

met une communication visuelle (on se voit), de  

parole (on se parle) ou de mouvement (on se ren-

contre). […] De ce fait, il y a forcément échanges 

sociaux et liens de communication dans des espa-

ces de centralité“ (CERTU, 1999b : 26). L’accessibilité 

et la convivialité font de ces espaces, comme le 

souligne également BOURDEAU-LEPAGE (2009  : 553) 

des „[…] lieu[x] privilégié[s] d’interactions, de ren-

contres, de confrontations, d’échanges matériels et 

immatériels“.

Selon BOURDEAU-LEPAGE (ibid. 553s), une logique 

cumulative est à l’œuvre dans les centralités  : „Les 

interactions induisent des infrastructures destinées 

à rendre le centre plus accessible, et favorisent 

l’agglomération. Ainsi le centre résulte des interac-

tions et crée des interactions.“

(BEAUJEU-GARNIER, 2010a  : 140  ; BOURDEAU-LEPAGE, 

2009 : 553s ; CERTU, 1999b : 14 et 25s ; LAVADINHO et 

LENSEL, 2010b : 138)

Les interfaces de mobilité modernes n’ont plus 

uniquement l’atout de l’excellente accessibilité 

dont elles disposent et qui est leur raison d’être, 

mais elles ont également une attractivité grandis-

sante grâce aux fonctions diverses qui s’implan-

tent soit directement dans ces interfaces ou im-

médiatement autour. Les centres commerciaux 

dans les gares des chemins de fer fédéraux (ci-a-

près CFF), à l’image de la „Shop ville“ de Zurich, 

n’en sont qu’un exemple.

Désormais, les interfaces de mobilité ne dispo-

sent plus uniquement de la fonction de mobilité, 

mais également de fonctions de séjour „[…]  liées 

aux achats, aux loisirs et aux sociabilités (sti-

mulées notamment par une offre accrue et diver-

sifiée en restauration)”  (LAVADINHO et LENSEL, 

2010b : 132). Les gares sont notamment commer-

cialement très intéressantes, puisque les flux que 

concentrent les gares se traduisent par de gran-

des masses de clients potentiels présents sur des 

plages horaires étendues, raison pour laquelle les 

services à la clientèle y élargissent rapidement 

leur offre. À l’heure de la crise des finances pub-

liques, les entreprises de transports publics cher-

chent des possibilités de subvention en dévelop-

pant et en louant des surfaces commerciales à 

des activités tierces très lucratives. Ainsi, LAVA-

DINHO et LENSEL constatent que „[c]es lieux aupa-

ravant dédiés pour l’essentiel à la mobilité sont 

désormais conçus comme de véritables hubs de 

vie […], où les activités dites de séjour se décl-

inent selon des spectres de plus en plus larges  : 

achats bien entendu, mais aussi services, écha-

nges, rencontres” (id.).

4.6.5. Représentations

L’identité d’un lieu est essentielle pour son carac-

tère central. En effet, il ne peut devenir vraie cen-

tralité que s’il est vécu en tant que tel par la popu-

lation de l’échelle considérée. Ceci semble être 

particulièrement difficile à réaliser pour les nouvel-
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les centralités. Comme l’ont remarqué les auteurs 

du CERTU (1999b  : 41), la plupart des personnes 

considèrent le centre-ville comme le centre princi-

pal puisqu’il réunit souvent dans une monumentali-

té accrue „[…] les principales administrations, les 

services publics, les bureaux, les principales bouti-

ques d’équipement de la personne, dont certaines 

de luxe, les cafés, les restaurants, les monuments, 

les musées” (id.).

Le centre-ville est caractérisé par l’architecture 

monumentale, référence historique et géogra-

phique, „[l]e centre-ville reste une référence, un 

lieu de vie par excellence” (id.). De par son histo-

ricité, le centre-ville est porteur de significations 

symboliques fortes, est „[…] dépôt d’une mé-

moire collective” (id.). „Ces références symboli-

ques des pouvoirs correspondent à la  perception 

traditionnelle des centres, ces bâtiments [qu’ils 

soient religieux ou laïcs] constituant des points 

de repères usuels.”  (ibid. 42) C’est pourquoi, sou-

ligne ASCHER (2010  : 9), les centres anciens sont 

considérés comme offrant „[…] plus d’urbanité 

que ceux que la société produit aujourd’hui”.

L’image est une composante importante de la réali-

té urbaine. Elle peut-être superficielle, notamment 

quand elle est utilisée par le marketing urbain, ou 

profonde, puisqu’elle est la „[…] somme d’expé-

riences et de souvenirs du vécu […]“ (GALLAND et 

BASSAND, 1993 : 2).

Les auteurs (ibid. 3) poursuivent en définissant 

l’identité urbaine qui réunit „[…] l’ensemble des 

représentations que les différents groupes sociaux 

internes et externes d’une ville se font d’elle, de 

son passé, de son présent et de son avenir, et ceci 

à un moment donné de l’histoire“. Ou comme le 

formule de manière pertinente GERVAIS-LAMBONY 

(2004 : 470) :

„L’identité est un construit social. Elle cor-

respond non pas à une réalité donnée, mais 

à un discours qui propose un « ordre des 

choses »  en ré-écrivant (ou en écrivant) l’his-

toire, l’espace, la culture. C’est un récit 

«  dont la fonction est de rendre normal,  

logique, nécessaire, inévitable le sentiment 

d’appartenir, avec une forte intensité, à  un 

groupe » (Martin, 1994, p. 23). Les locuteurs 

du discours identitaire ne sont pas identi-

fiables de façon précise, sauf  dans certains 

cas particuliers et conjoncturels, le discours 

identitaire n’est pas émis par un seul acteur, 

il est présent, diffus, dans toute société, 

porté par le politique, le religieux, le scien-

tifique… éventuellement de façon concur-

rente.“

Dès lors, il semble clair que les discours identitaires 

comprennent habituellement une dimension spati-

ale, auquel cas „[…] l’identité est une géographie : 

une explication de l’organisation de l’espace“ (id.).

Dans le contexte d’une concurrence accrue entre 

les entités territoriales, un développement particu-

lièrement visible entre les cantons suisses, mais 

également entre les villes, à savoir le marketing  

urbain devient un instrument important. Si certai-

nes villes cherchent à changer ou améliorer leur 

image, c’est parce que, comme le remarquait AN-

DRÉ (1987 : 51) déjà en 1987, pour eux, „[…]  il s’agit, 

non seulement d’attirer des entreprises, des hom-

mes et des capitaux extérieurs, mais aussi de redy-

namiser l’existant en valorisant les acteurs locaux“. 

Par conséquent, la mauvaise image d’une ville frei-

ne l’installation d’entreprises, puisque l’adresse — 

la carte de visite — a une grande importance. (AN-

DRÉ, 1987 : 51s)

4.6.6. Anonymat et mixité sociale

La centralité doit en outre être capable d’attirer 

une masse de population suffisamment grande 

„[…] pour pouvoir engendrer un (sic) vie sociale 

fondée sur l’anonymat qui est aujourd’hui perçue 

comme une valeur ou, pour le moins, comme une 

donnée urbaine positive […]” (CHALAS,  2010  : 30). 

Une autre fonction cruciale de la centralité est la 

présence d’une mixité sociale qui „[…] marque […] 

positivement les centralités aux yeux de tout habi-

tant” (CHALAS, 2010 : 31). CHALAS développe :

„L’intérêt d’une centralité c’est le brassage 

des populations venues d’horizons diffé-

rents […]. Une centralité ne doit présenter 

aucune barrière de quelque ordre que ce 

soit, social, symbolique ou physique sus-

ceptible de repousser une catégorie d’usa-

gers. Riches, pauvres, vieux, jeunes, en-
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fants, handicapés, touristes, étrangers, tout 

le monde doit pouvoir trouver sa place 

dans une centralité digne de ce nom. Plus 

un centre est riche de la diversité humaine 

et plus il est apprécié et représentatif du 

phénomène de centralité urbaine contem-

poraine.” (id.)

Dans le traitement de l’étude de cas, nous renon-

cerons à une analyse plus approfondie de ce fac-

teur. Ce notamment parce que la commune de Re-

nens possède une grande masse de population. 

Comme le constate RUZICKA-ROSSIER (2002  : 57), 

„Renens […] [a] une densité humaine brute pré-

supposant des caractéristiques urbaines“. Les Re-

nanais viennent de toutes les couches sociales, les 

zones villa dans les hauts de Renens abritent une 

population plus aisée et se caractérisent par des 

catégories socioprofessionnelles plus élevées. De 

plus, bien qu’une grande proportion des habitants 

de Renens soit d’origine étrangère, le phénomène 

de ghettoïsation ne peut être remarqué.

Ainsi, nous considérons que le critère d’anonymat 

et de mixité sociale que pose CHALAS (2010  : 30s) 

est réalisé.

5. Conclusions de la partie théorique
Parcourir les différentes étapes de développement 

de la ville contemporaine nous a permis d’énoncer 

les problématiques urbaines les plus importantes, 

telles l’utilisation accrue du sol ainsi que les pro-

blématiques de transports consécutives à l’urbani-

sation de plus en plus étalée. Ceci a pu nous ame-

ner à la ville polycentrique qui propose des solu-

tions à ces problématiques. Ce champ constitue le 

contexte dans lequel s’inscrivent les différentes 

approches de la centralité.

„Le phénomène de centralité n’est ni figé, 

ni uniforme. Il se caractérise par une évolu-

tion dans le temps : la  centralité aujourd’hui 

n’a pas la même signification qu’hier, ni les 

mêmes formes. Pourtant, on a toujours 

tendance à prendre le centre ancien 

comme référence. Il se caractérise aussi par 

une évolution dans l’espace qui diffère se-

lon l’échelle prise en compte.”

Cet énoncé issu du Colloque de St Priest en 1988 

(cité dans CERTU, 1999b  : 14) nous amène parfaite-

ment à la conclusion de la partie théorique.

En effet, la notion de centralité a évolué au fil du 

temps : des approches géométriques de Christaller 

et von Thünen, par une notion qui tente de com-

prendre la complexité des centres et de nombreu-

ses approches quantitatives de la géographie éco-

nomique de la centralité, la notion de centralité est 

passée à une compréhension plus sensible où la 

centralité n’évolue plus uniquement dans le péri-

mètre du centre traditionnel.

Certains auteurs différencient les centralités par 

type selon leur répartition spatiale (polycentrisme 

réticulaire par CHALAS, 2010) ou leurs configurations 

fonctionnelles (centralités secondaire ou périphéri-

que, notamment par SEGAS, 2006).

Dès lors que la définition de la centralité n’est plus 

exclusivement quantitative, son identification et sa 

mesure deviennent plus complexes. Les mesures 

quantitatives ne sont pas suffisantes pour rendre 

compte des dimensions sensibles ou symboliques 

(par MONNET, 2000) du phénomène de centralité.

Comme le remarquent LAVADINHO et LENSEL, 

(2010b : 115), „[…] il ressort de ces diverses appro-

ches que la  centralité est la combinaison à un mo-

ment donné d’activités économiques, de fonctions 

politiques et administratives, de pratiques sociales 

et de représentations collectives“.  Ceci soutient 

notre supposition que la centralité peut être définie 

à partir d’un ensemble de critères ou de facteurs.

Rappelons la question de recherche que nous 

avons définie en introduction de ce travail. Nous 

nous demandions quels étaient les facteurs dont 

doit disposer une localité pour affirmer sa centralité 

au sein d’une agglomération urbaine. Cela dans le 

but de pouvoir conduire une étude du niveau de 

centralité de la ville de Renens. Il s’agissait donc, 

par cette partie théorique, d’établir un catalogue 

de critères nécessaires à la formation de centralité, 

applicable à différents cas d’étude.

Les considérations de maints auteurs nous ont 

aidés à répondre à cette question. Cependant, 

dans le cadre de ce mémoire, il serait trompeur de 

vouloir conduire une étude de cas en prenant en 

compte l’exhaustivité des caractéristiques de cen-
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tralité évoquées. Nous procédons donc à un choix 

de critères qui nous semblent le plus pertinents à 

analyser puisqu’ils sont fondamentaux pour la 

présence de centralité. Certains critères nous 

semblent a priori remplis, raison pour laquelle nous 

n’allons pas approfondir leur étude. Comme nous 

l’avons explicité, nous supposons que le centre de 

Renens satisfait les exigences en matière d’anony-

mat et de mixité sociale que CHALAS (2010  : 30s) 

pose comme critère.

Au vu du cas d’étude de Renens, nous nous con-

centrerons donc sur l’analyse de critères dont il est 

moins clair qu’ils sont remplis ou qui sont suscep-

tibles d’évoluer grandement compte tenu des pro-

jets en cours. Vu ce qui précède, nous arrêtons 

donc les cinq critères suivants pour l’étude de cas.

• Multi-fonctionnalité  : À la différence de la noti-

on de pôle, une centralité se caractérise par la 

présence d’une multitude de fonctions. Le niveau 

de satisfaction de ce critère, à savoir le nombre, 

la taille et la diversité des fonctions présentes, 

notamment du tissu commercial, donnera des  

indications sur l’importance de la centralité dans 

l’agglomération.

• Multi-temporalité  : Une ville dont les espaces 

publics sont désertés durant la nuit peut diffici-

lement être considérée comme un centre attrac-

tif. En effet, une centralité a besoin d’„[…] une 

animation qui joue sur des temporalités étendues 

pour fomenter de l’urbanité”  (LAVADINHO et LEN-

SEL, 2010a : 24). Nul ne doute de l’animation noc-

turne des grandes métropoles, contrairement aux 

petits centres tels que Renens.

• Rayonnement et attractivité : Pour pouvoir être 

considérée comme une centralité attractive, un 

lieu doit „[…]  [offrir] un nombre de fonctions que 

leur seule population ne justifierait pas“  (CHAM-

PION,  2001 : 664). L’attractivité est intimement liée 

aux autres critères de centralité, notamment l’ac-

cessibilité. Nous allons concentrer notre analyse 

sur les attractivités résidentielle et économique.

• Accessibilité et échanges  : Un bonne qualité 

d’accessibilité est un ingrédient crucial de la cen-

tralité. D’une part, puisqu’elle permet des liens  

étroits avec le réseau de villes et de centres dans 

lequel elle s’intègre. D’autre part, parce qu’une 

centralité se veut également être un centre de 

vie pour la population. Seulement si tout le mon-

de peut s’y rendre facilement, voire si les trans-

ports sont canalisés par cet espace, des échan-

ges de tout type peuvent naître.

• Représentations  : L’image d’un lieu est import-

ante puisqu’elle est porteuse de sens et de mé-

moire collective. Les préjugés peuvent perdurer 

et contrecarrer l’attractivité résidentielle ou éco-

nomique d’une commune. Ce critère nous intri-

gue particulièrement, puisque Renens souffre 

souvent d’une mauvaise image.

La centralité est le produit de l’ensemble des 

critères exposés, que ce soient ceux que nous 

avons choisi d’analyser ou ceux que nous tenons 

pour acquis. Il s’agira donc à la fin de ce travail, 

toujours dans la perspective d’une réponse aux 

questions de recherche, d’apprécier de quelle ma-

nière les critères de centralité exposés ci-dessus 

sont remplis dans le cas de Renens.
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6. Introduction et contexte
Les bases théoriques étant exposées, nous pou-

vons amorcer la partie pratique, l’étude de la cen-

tralité de Renens. Nous allons commencer par une 

exposition du contexte dans lequel s’insère la 

commune de Renens. Ensuite, nous mettrons en 

lumière le cadre de planification qui nous amènera 

à analyser les visions inscrites dans les documents 

de planification des différents niveaux d’interac-

tion. L’étude des politiques publiques nous semble 

pertinente du moment où la „[…] centralité se 

construit,  se structure, se développe grâce aux po-

litiques impulsées soit au niveau local, soit au ni-

veau de l’agglomération, soit à tout autre niveau 

concerné, selon l’échelle de référence prise en 

compte.” (CERTU, 1999b : 34)

Ainsi, nous pourrons engager l’analyse de la cen-

tralité de Renens sous l’angle des facteurs que 

nous avons définis dans la partie théorique.

6.1. Contexte suisse

Les villes et communes de la Suisse s’insèrent sou-

vent dans des ensembles plus importants. En effet, 

l’urbanisation fait que les limites entre les commu-

nes jadis importantes au niveau de la vie fonction-

nelle des sociétés l’habitant sont devenues de plus 

en plus floues voire insignifiantes, dans la vie d’au-

jourd’hui. Les actifs travaillant dans une autre 

commune que celle qui héberge leur logement ont 

fortement augmenté ces dernières décennies. 

Comme constatent DA CUNHA et BOTH (2004  : 86), 

la proportion des pendulaires a en effet „[…] qua-

siment doublé en trente ans, passant de 31.0 % en 

1970 à 57.9 % en 2000“. Une part grandissante de 

ces pendulaires travaillent même dans une autre 

agglomération, il y a là une augmentation forte de 

8.9 % en 1970 à 16.6 % en l’an 2000. De plus, les 

distances parcourues par les pendulaires devien-

nent de plus en plus longues alors que la durée des 

déplacements reste généralement stable. Ce 

phénomène connu sous le nom de conjoncture de 

Zahavi exprime l’augmentation de la performance 

des réseaux routiers et ferroviaires ainsi que de la 

démocratisation de la voiture personnelle. (DA 

CUNHA et BOTH, 2004  : 49 et 51) Si ces développe-

ments des caractéristiques de déplacements pen-

dulaires permettent de rendre visible la perte 

d’importance de la limite communale, ils n’en sont 

pas les seuls indicateurs  : collaborations intercom-

munales pour de multiples tâches autrefois claire-

ment communales, organisations économiques ou 

sportives régionales en sont d’autres témoins aux 

niveaux institutionnel et privé.

Ainsi, au dernier recensement complet de la popu-

lation en 2000, le système urbain suisse est compo-

sé par 50 agglomérations et 5 villes isolées donc 

certaines font partie des cinq aires métropolitaines. 

(ibid. 18)

Les aires métropolitaines sont formées par les 

grandes agglomérations centrales de Zurich, Bâle, 

Berne et Genève-Lausanne. Si au moins un actif sur 

douze résidant dans une agglomération adjacente 

travaille dans l’agglomération centrale, l’agglomé-

ration attenante est également considérée comme 

métropolitaine. Ainsi, la composition de la métro-

pole lémanique inclut outre les agglomérations 

centrales de Genève et de Lausanne les agglomé-

rations attenantes de Vevey-Montreux, Yverdon, 

Bellegarde, Bonneville-La Roche et Thonon-Évian. 

(SCHULER, DESSEMONTET, et JOYE, 2005 : 149 et 156)

6.2. Contexte de l’agglomération lau-
sannoise

Selon la définition de l’Office fédéral de la statisti-

que (OFS), le périmètre d’agglomération de Lau-

sanne compte en 2014 67 communes. Mais la défi-

nition de l’agglomération lausannoise varie en 

fonction de l’institution considérée. En effet, la 

définition par l’OFS englobe plus de communes 

que les communes membres du projet d’agglomé-

Les 5 aires métropolitaines de la Suisse

(OFS, 2000)

Quellen: Eidg. Volkszählung 2000, BFS. EPFL-INTER-CHOROS / PD, MS, 2004
Sources: Rec. féd. de la population 2000, OFS. EPFL-INTER-CHOROS / PD, MS, 2004© Bundesamt für Statistik / Office fédéral de la statistique, ThemaKart, Neuchâtel 2005 - Relief: swisstopo, Wabern / K00.29
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ration Lausanne-Morges (PALM). À l’inverse, toutes 

les communes formant le PALM se retrouvent dans 

le périmètre d’agglomération OFS.

6.2.1. Typologie des communes d’aggloméra-

tion

Dans la publication URBIA, la chercheuse BOCHET a 

publié en 2005 un article5  sur le changement du 

profil sociodémographique des communes d’ag-

glomération en relation avec la métropolisation. Se 

basant sur des „[…] données de base relatives aux 

processus d’étalement […]“ (BOCHET, 2005a  : 23), 

son étude a permis d’identifier cinq groupes prin-

cipaux de communes. Ce sont Lausanne, qui est la 

seule considérée comme la ville-centre, puis les 

communes suburbaines, périurbaines — que 

l’étude distingue entre communes périurbaines 

d’emploi ou résidentielles, et finalement les com-

munes rurbaines. 

Cette typologie emprunte la terminologie des cy-

cles d’urbanisation. En effet, les indicateurs qui ont 

permis de classifier les communes sont tous carac-

téristiques d’un certain moment du cycle d’urbani-

sation. (ibid. 27s)

„Partant de ces caractéristiques, nous 

avons défini plusieurs séries de critères 

basés sur le profil des individus (âge, statut 

matrimonial, composition des ménages,  

revenu net moyen par habitant), le profil 

socioprofessionnel (catégories socioprofes-

sionnelles, niveau de formation), les condi-

tions d’habitat au sens large (type d’habitat, 

surface moyenne des logements, statut de 

l’occupant), le mode de déplacement (taux 

de motorisation) et la croissance démogra-

phique depuis 1850 (croissance 1850-1970, 

croissance  1970-2000 et croissance  1850-

2000) qui définissaient les phases de 

l’urbanisation.” (ibid. 28)

La typologie urbaine nous aide à comprendre les 

rapports entre ces caractéristiques sociodémogra-

phiques et l’habitat ainsi que leur évolution au 

cours du temps, notamment en facilitant la lecture 

du territoire par la catégorisation des communes. 

Ce regroupement selon des caractéristiques statis-

tiques et non selon le voisinage permet de mieux 

comparer au niveau de l’ensemble de l’aggloméra-

tion „[…] la  variété des formes existantes […]  n’a-

yant pas forcément de lien de continuité territoria-

le“ (ibid. 27).

De cette façon, les communes de l’agglomération 

lausannoise sont classées selon cinq types. À l’inté-

rieur des classes, elles présentent des caractéristi-

ques semblables que BOCHET (ibid. 29) a décrites 

comme suit (citation) :

• La ville de Lausanne :
Ville centre, son poids démographique et économique 
permet de la considérer comme un cas spécifique.

• Les communes suburbaines :
Communes à forte densité de population et d’emploi, 

caractérisées par une forte proportion de personnes 
âgées, de personnes d’origine étrangère, de ménages 
d’une personne et de locataires, avec un bâti ancien.

• Les communes péri-urbaines d’emploi :
Communes riches, mais présentant une certaine mixité 

emploi/résidence, elles se distinguent du suburbain par 
un bâti plus récent, leur parc plus important de „mai-
sons individuelles“  ;  les habitants ayant une formation 
supérieure, un revenu plus élevé et les ménages à fort 
taux de motorisation sont bien représentés.

• Les communes péri-urbaines résidentielles :
Communes à faible densité de population,  principale-
ment résidentielles,  avec un parc immobilier très récent, 
une population plutôt jeune et une forte proportion de 
couples avec enfants, un taux de navetteurs élevé en 

direction du suburbain et de la ville centre et finalement 
un taux de motorisation très élevé.

• Les communes rurbaines :
Communes à très faible densité de population, avec 
une forte proportion de maisons individuelles (mais 

moins que dans le péri-urbain résidentiel),  un taux très 
élevé de propriétaires,  une croissance assez forte entre 
1970 et 2000 (mais plus faible que dans le péri-urbain 
résidentiel) et la plus faible croissance de population 
des cinq groupes sur la période 1850-2000. 

Elle souligne que les communes appartenant aux 

premières trois classes, correspondant aux espaces 

plus centraux de l’agglomération, „[…] sont diffé-

renciées selon la structure de l’emploi, le type de 
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construction et le niveau de revenu de la populati-

on […]“ (ibid. 27). En revanche, les communes rur-

baines se distinguent du périurbain résidentiel par 

des caractéristiques économiques très différentes. 

(id.)

À la page suivante, une sélection de variables sta-

tistiques qui a servi de base pour ladite étude est 

présentée. La carte présente la répartition géogra-

phique ainsi que l’appartenance des communes 

d’agglomération aux typologies présentées, elle se 

trouve en plus grand format dans les annexes.

Résultats de l’étude

L’étude met en évidence trois logiques de déve-

loppement différentes qui peuvent parfois se re-

couvrir. La logique de développement centre-péri-

phérie qui se caractérise par une diminution gra-

duelle des densités bâties du centre vers la péri-

phérie, ce, dans un système d’auréoles consécuti-

ves à l’exemple du modèle de von Thünen. Ensui-

te, il y a la logique de développement par zones 

qui est peut être observée dans l’Ouest lausannois 

ou qui produit les zones de villas dans les commu-

nes périurbaines. La troisième logique de dévelop-

pement est celle qui suit le renforcement des axes 

de transport. On l’observe notamment en direction 

de Morges ou le long de l’axe Lausanne-Échallens-

Bercher. (ibid. 25s)

Dans les conclusions, BOCHET (ibid. 37) met l’accent 

sur les „multiples visages“ de l’agglomération qui 

ont pu être mis en évidence par l’analyse typologi-

que. Elle poursuit en accordant une grande im-

portance au statut socioprofessionnel, à la nationa-

lité ainsi qu’à la place dans le cycle de vie des 

ménages „[…] dans l’explication du statut d’occu-

pation et du lieu de résidence” (id.).  Ainsi, l’analyse 

par typologie a également permis une meilleure 

compréhension des mobilités résidentielles. Jus-

qu’au tournant de l’année 2005, Lausanne perdait 

des habitants au bénéfice des quatre autres typo-

logies de commune. Les résidants quittaient Lau-

sanne le plus souvent pour les communes subur-

baines (66.4  %), suivies des zones périurbaines 

d’emploi (20.5 %) et résidentielle (8.8 %), ainsi que 

des communes rurbaines (4.3 %). En conséquence, 

les zones moins centrales sont pour les résidants 

plus attractives que les zones centrales  ; en effet, 

elles sont d’une importance cruciale pour l’ag-

glomération, puisque plus de six personnes sur dix 

y résident. (id.)

Selon cette étude, il est nécessaire de renforcer et 

de soutenir les communes suburbaines de manière 

à ce qu’elles puissent garder leur attractivité. Des 

investissements dans des espaces publics de quali-

té et une offre de logements adaptée aux familles 

— BOCHET amène ici l’idée de maison de ville — 

pourraient notamment limiter les flux résidentiels 

centripètes vers les zones périphériques jugées 

plus agréables. (ibid. 38)

6.2. Contexte de Renens

Comme nous l’avons vu plus haut, Renens est si-

tuée à environ cinq kilomètres à l’ouest de Lau-

sanne. Son territoire s’étend sur 295.2 hectares en-

tre 398 m et 490 m au-dessus du niveau de la mer 

et est aujourd’hui urbanisé à hauteur de 92 % — la 

surface restante occupée par l’agriculture (4 %) ou 

la forêt (3  %). (MARENDAZ, 2007  : 11, STATISTIQUE 

VAUD, 2000)

Le développement s’accélère à partir du milieu du 

XIXe siècle. Auparavant, le petit village agricole 

comptait peu plus de 400 habitants localisés autour 

du hameau qui devait plus tard s’appeler Renens-

Village. Ce village, situé au nord des futures voies 

de chemin de fer était nettement séparé de Lau-

sanne. La première ligne de chemin de fer de 

Suisse romande est aménagée en 1855 et relie Re-

nens à Morges et à Yverdon pour être prolongée, 

un an plus tard, jusqu’à Lausanne. En 1875, la gare 

de triage de marchandises s’installe, mais elle n’au-

ra que peu d’impacts immédiats sur l’urbanisation. 

En effet, à partir des années 1890, les premières  

industries attirées et alimentées par le rail s’instal-

lant sur les vastes surfaces disponibles auront une 

influence nettement plus importante sur le déve-

loppement. Ces vastes zones industrielles de pro-

duction, de stockage et de vente au sud des voies 

amènent une main-d’œuvre de plus en plus impor-

tante et conditionnent le développement de la 

commune. En vingt ans, la population double, ce 

qui correspond à une croissance annuelle de 3.3 %.
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Cette augmentation démographique attire d’autres 

commerçants à s’établir autour de la gare et une 

nouvelle centralité voit ainsi le jour. Le développe-

ment très rapide et désordonné de la zone est dif-

ficilement maîtrisable, notamment puisqu’il a lieu 

sur quatre communes différentes. En 1903, le tram 

arrive au nord de la gare et relie Renens à Lau-

sanne. Les services de la gare déménagent dans le 

bâtiment nouvellement construit au sud des voies 

en 1908. À la base de la future agglomération péri-

urbaine de l’Ouest lausannois, ces espaces con-

naîtront un développement sans précédent. L’évo-

lution démographique est en augmentation con-

stante jusqu’à ce qu’elle soit freinée par la guerre.

Après cette dernière, une véritable explosion de la 

population pouvait s’observer. En effet, dès les an-

nées  1940, on peut constater une extension des   

aires urbanisées. Dans les trente glorieuses, surtout 

entre 1950 et 1970, la croissance démographique 

est très forte (89 %), mais ne profite pas à toutes les 

communes de la même manière. La plupart des 

communes voient augmenter leur population, les 

communes de l’Ouest de manière plus importante 

(Prilly 288 %, Renens 279 %, Ecublens 493 %). (BO-

CHET, 2005a : 24)

À l’échelle de l’agglomération lausannoise, l’aug-

mentation démographique marque un déplace-

ment lent, mais bien visible du centre de gravité du 

développent de l’agglomération du centre vers 

l’Ouest (cf. évolution démographique 1850-2007). 

La population de l’agglomération habitant à l’ouest 

de Lausanne croît plus rapidement que celle à l’est.

Dans tout l’Ouest lausannois, le nombre d’habi-

tants passe de 14’000 à 50’000, ce qui correspond à 

une augmentation de 4,5 % par an. De nombreux 

grands immeubles sont construits dans ces années 

afin d’accueillir les nouveaux habitants. Ce 

phénomène de suburbanisation intensive „[ren-

force] le développement déjà important de l’urba-

nisation à l’ouest de l’agglomération […]” (id.). Les 

années 1960 sont les années d’une croissance ful-

gurante de la voiture et du déclin du réseau de 

tramway lausannois. Le nombre de voitures aug-

mente beaucoup plus rapidement que ce qu’avai-

ent imaginé techniciens et politiques. En effet, le 

niveau de motorisation prévu pour 1980 était 

atteint en 1966 déjà, avec comme conséquence 

une densité de circulation importante.

En 1964, la première autoroute est construite alors 

que la dernière ligne de tramway reliant Renens à 

Chailly est condamnée au profit des trolleybus.

Attirées d’une part par la meilleure accessibilité 

automobile et d’autre part par la disponibilité de 

grands terrains qui permettent un agrandissement, 

de nombreuses industries délocalisent depuis Lau-

sanne vers l’ouest. Durant cette période, les em-

Évolution démographique 1850-2007 (estimée)

(KAISER, 2010 : 77)

3.5 Discussion 77

Population 1850 Population 1870

Population 1890 Population 1910

Population 1930 Population 1950

Population 1970 Population 1990

Population 2000 Population 2007

Map source: 2008 © swisstopo, Vector 200 (lakes)
Data source: OFS, Geostat, 2000, other years estimated

Figure 3.28: Estimation of the population evolution 1850-2007 for the city
of Lausanne and surroundings.

Tramway reliant Chailly à Renens, 1962

(photographie tirée de 24heures.ch)
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plois n’ont pas suivi l’augmentation de la populati-

on et les communes de l’Ouest sont devenues lieu 

d’habitation pour une partie grandissante de pen-

dulaires travaillant à Lausanne. La croissance urbai-

ne rapide a produit un „[…] tissu discontinu et hé-

téroclite, sans organisation de référence apparente 

[…]“ (COMMUNE DE RENENS, 1997 : 3). La démocrati-

sation de la voiture a également favorisé le déve-

loppement de trois centralités secondaires le long 

des couloirs de circulation, situés hors du noyau 

dense de l’agglomération. Il s’agit des espaces au-

tour de Morges, de Penthalaz et d’Échallens. (BO-

CHET, 2005a :  24s ; COMMUNE DE RENENS, 1997 : 16 ; 

JEMELIN, 2011 : 179s ; MULLER, 2014).

À partir des années 1970, l’université de Lausanne 

et l’école polytechnique fédérale de Lausanne 

(EPFL) s’installent entre Dorigny et Écublens. Selon 

l’analyse de SCHULER (2011  : 173), „[c]es sites de 

formation et de recherche vont progressivement 

changer la logique urbanistique de l’Ouest, no-

tamment à partir de l’ouverture du tram  m1 en 

1991“. L’absence des transports publics avait en   

effet favorisé l’arrivée des grandes surfaces orien-

tées sur une accessibilité automobile. Un change-

ment dans la dynamique démographique peut être 

observé entre 1970 et 2000 avec d’une part une 

croissance plutôt au ralenti et d’autre part avec un 

changement de polarité aux dépens de la ville-cen-

tre. La croissance du noyau de l’agglomération s’af-

faiblit considérablement et certaines communes, 

dont Lausanne, Renens et Prilly, perdent des habi-

tants. Les communes suburbaines sont marquées 
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par une très faible augmentation démographique. 

À l’inverse, c’est désormais dans les couronnes pé-

riphériques, à savoir dans les communes périurbai-

nes et rurbaines, que la croissance est la plus forte. 

Les communes à l’extérieur de l’agglomération, 

Bussigny, Villars-Sainte-Croix et Saint-Sulpice con-

naissent une phase de croissance. Cette période 

de croissance se manifeste surtout par la construc-

tion de quartiers de villas. (BOCHET, 2005a : 25s)

La fin des années 1990 est marquée à Renens par le 

départ progressif, mais massif de la production in-

dustrielle. Une partie des friches industrielles sont 

par la suite réaffectées à l’habitat, au tertiaire ou 

aux hautes écoles, particulièrement à partir du 

nouveau millénaire — notamment par l’ECAL qui 

s’installe dans les locaux réaffectés de l’usine Iril en 

2007. (LAMBELET, 2011  : 169) Ces développements 

vont de pair avec des opérations de densification 

de certaines parcelles de la ville, mais, à défaut 

d’une stratégie globale de réaffectation des friches 

industrielles, ces densifications restent très locales. 

Ainsi, le plan directeur communal constatait en 

1997 que „[s]ans mesures particulières, [ce] proces-

sus de densification lent et inégal, ainsi que l’im-

plantation dispersée des équipements collectifs 

élémentaires, essentiellement accessibles par les 

transports individuels, se poursuivront“  (COMMUNE 

DE RENENS, 1997 : 3).

Néanmoins, la région est capable d’accueillir une 

dynamique démographique qui reprend de la vi-

tesse (1,2 % par an). Au cours de l’année 2011, la 

population renanaise dépasse pour la première fois 

les 20’000 habitants. 

Répartition démographique selon type de commune
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Plusieurs secteurs ont été identifiés par la com-

mune comme stratégiques pour le développement 

futur de la commune, notamment la gare de triage, 

les friches industrielles des Entrepôts et de la 

plaine de Malley, pour leur situation géographique 

qui se trouve au cœur de la ville, leur accessibilité 

et leur potentiel d’accueil. (ibid. 16)

Les années  2000 marquent un tournant pour Lau-

sanne qui voit de nouveau augmenter sa popula-

tion, c’est le „retour en ville“. L’évolution démo-

graphique restant très favorable, elle est même 

plus forte, la proportion de Lausanne dans l’ag-

glomération se stabilise à environ 38 %. Les com-

munes rurbaines et celles du périurbain d’emploi 

ont tendance à gagner de l’importance au profit 

des communes suburbaines et celle du périurbain 

résidentiel. Ainsi, la grande majorité des commu-

nes suburbaines perdent en attractivité. BOCHET 

(2005a  : 37) note que „[l]eur attractivité est aujour-

d’hui très proche de celle du centre, alors qu’il y 

avait un important différentiel en 1970”.

Évolution démographique de Renens, 2000-2013
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L’ensemble des communes de l’Ouest lausannois 

concentre environ „8 % de la population du canton 

de Vaud, et 32’000 emplois, soit 17 % de ses em-

plois […]. Après Lausanne (82’804 emplois), c’est la 

seconde concentration d’emplois du canton“  (RU-

ZICKA-ROSSIER, 2002 : 7).

(BEAUJEU-GARNIER et MERLIN, 2010  : 144  ; BOCHET, 

2005a : 24s ;  COMMUNE DE RENENS, 1997 :  3, 5 et 16 ; 

MARENDAZ, 2007  : 3 et 43  ; FEDDERSEN, BERGER, DE-

WARRAT, et al., 2001  :  7  ; RUZICKA-ROSSIER, 2002  :  7  ; 

SCHULER, 2011 : 171-175)

7. Cadre de planification

7.1. Introduction

En Suisse, le cadre de la planification territoriale et 

urbaine est dépendant d’acteurs à différents ni-

veaux d’organisation. Le fédéralisme fait qu’il y a 

historiquement d’importantes différences entre les 

régions.

Prenant conscience des dangers que pose l’étale-

ment urbain, le canton de Vaud s’est doté en 1964 

d’une loi sur les constructions et l’aménagement 

du territoire (LCAT). Dès lors, l’intérêt général de la 

protection contre le mitage du territoire prévaut sur 

les intérêts des particuliers, la propriété privée. En 

effet, c’est la première fois que le législateur can-

tonal exige des communes d’élaborer plans d’ex-

tension, soit de différencier leur terrain selon qu’il 

est constructible ou non. Les communes sont obli-

gées d’équiper les zones à bâtir, ce qui demande 

des investissements lourds dans les voies d’accès, 

l’arrivée et l’épuration des eaux ainsi que dans 

l’électricité, ce qui empêche les communes de 

créer des zones d’extension trop vastes. Néan-

moins, la construction en dehors des zones cons-

tructibles reste possible, mais est très onéreuse 

pour le propriétaire, puisqu’il doit disposer d’une 

surface d’au moins 4’500 m2 desquels peuvent être 

construits 10 % au maximum  ; l’équipement de la 

parcelle est également à ses frais. (COMITÉ NON  À 

„SAUVER LAVAUX 3“, 2014)

Avec l’introduction de l’article sur l’aménagement 

du territoire dans la constitution en 1969, la Confé-

dération a établi une législation sur l’aménagement 

du territoire (LAT) limitée aux principes qui sont 
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applicables sur tout le territoire suisse. Ces objec-

tifs doivent dès lors guider toutes les actions ayant 

une incidence sur le territoire. Les cantons sont  

désormais obligés d’introduire des législations sur 

l’aménagement du territoire.

La législation oblige Confédération, cantons et 

communes à veiller ensemble à assurer une utilisa-

tion mesurée du sol pour tout développement ur-

bain ou industriel, afin de ne pas gaspiller cette 

ressource non renouvelable. La maîtrise de la con-

sommation de nouvelles surfaces s’est montrée  

nécessaire après des décennies de développement 

urbain non contrôlé. Ce premier objectif a une in-

cidence sur le choix des affectations qui doivent 

être mieux réparties et il implique de privilégier la 

densification à l’intérieur du tissu bâti. (ASSOCIATION 

SUISSE POUR L’AMÉNAGEMENT NATIONAL, 2004 : 3)

„La coordination des activités ayant des effets sur 

l’organisation du territoire de la Confédération, des 

cantons et des communes correspond au 

deuxième objectif  de l’aménagement du terri-

toire.“ (ibid. 4)

Le troisième objectif est un développement territo-

rial qui soit harmonieux et qui profite à l’ensemble 

du pays. La Confédération expose les grandes 

orientations de ce développement dans les „gran-

des lignes de l’organisation du territoire suisse“ 

dans lesquelles doivent s’inscrire les intentions can-

tonales, qui figurent dans les plans directeurs can-

tonaux. (id.)

„L’application concrète de ces principes dans des 

plans incombe pour l’essentiel aux cantons qui, à 
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leur tour, délèguent une partie de ces compéten-

ces aux communes.“  (ibid. 1). L’aménagement est 

donc depuis lors traditionnellement une compé-

tence partagée entre les cantons et les communes 

alors que les tâches de la Confédération se limitent 

essentiellement à la coordination entre les cantons. 

• Confédération  : Au niveau fédéral, les autorités 

sont tenues d’édicter des principes d’aménage-

ment s’appliquant à tous les domaines sans pour 

autant les traiter de manière précise, laissant ainsi 

une grande marge de manœuvre aux cantons. Le 

droit fédéral est néanmoins très précis quant à la 

séparation entre zones constructibles et non 

constructibles. La Confédération doit collaborer 

avec les cantons, notamment puisqu’elle doit 

approuver les plans directeurs cantonaux. (id.)

Certains domaines et des cas précis qui nécessi-

tent une forte coordination au niveau de l’en-

semble du pays peuvent être gérés directement 

par la Confédération à travers l’instrument du 

plan sectoriel. C’est notamment le cas pour les 

infrastructures d’importance nationale dans les 

domaines de l’aviation, des chemins de fer ainsi 

que des routes. (ibid. 1s)

• Cantons  : La constitution fédérale fait de l’amé-

nagement du territoire une compétence princi-

palement cantonale. La planification stratégique 

du développement territorial est la compétence 

des cantons. Ainsi, „[l]es cantons édictent une 

législation d’application de la loi fédérale sur 

l’aménagement du territoire“ (ibid. 2) afin de 

préciser les buts, principes et instruments prévus 

par cette dernière. Les cantons fixent également 

les règles de procédure en la matière.

Les cantons ont l’obligation d’établir un plan di-

recteur, l’instrument principal de la planification 

qui doit „[déterminer]  les objectifs généraux 

d’aménagement d’intérêt cantonal pour utiliser 

rationnellement le sol, répartir les activités et 

sauvegarder la nature et les paysages“ (SERVICE 

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 2004). En con-

séquence, il spécifie „[…]  la façon de coordonner 

les activités ayant des effets sur l’organisation du 

territoire […]“ (ASPAN, 2004  : 2) Les plans direc-

teurs cantonaux lient les autorités et sont coor-

donnés avec les cantons voisins ainsi que les ré-
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gions étrangères limitrophes, raison pour la-

quelle ils doivent être approuvés par le Conseil 

fédéral. Le plan directeur est un programme 

comportant une carte qui donne vue d’ensemble 

des domaines sectoriels, notamment des domai-

nes de l’habitat, de la nature et du paysage, des 

infrastructures de transport, des institutions pu-

bliques ainsi que de l’approvisionnement et des 

plans d’évacuations. Outre cette carte, plusieurs 

documents esquissent „[…] les orientations de 

l’aménagement cantonal compte tenu du déve-

loppement souhaité“ (id.).

Il est possible que les cantons délèguent certai-

nes tâches d’aménagement à des organismes   

intercommunaux qui établissent un plan directeur 

régional qui concrétise les principes d’aména-

gement au niveau régional. (ASPAN, 2004  : 2  ; 

SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 2004  ; 

AMT FÜR RAUMPLANUNG, 2010).

• Communes  : Il est du ressort des communes6 

d’établir les plans d’affectations ou plans direc-

teurs dans le respect du plan directeur cantonal 

et, dans le cas échéant, d’un plan directeur ré-

gional. L’approbation des plans directeurs com-

munaux est de la compétence du Conseil d’État. 

Les plans d’affectation „[…]  lient les propriétaires 

fonciers et définit (sic) en particulier la  séparation 

entre les zones à bâtir et les zones de non-bâtir 

[fixent l’affectation de ces dernières] ainsi que le 

mode et la  mesure de l’utilisation précise du sol 

dans les zones à  bâtir“ (ibid. 3). Ainsi, ils compor-

tent les principes directeurs notamment en ma-

tière de construction hors des zones à bâtir,  des 

constructions d’intérêt public et des équipe-

ments, des espaces publics, de voirie ainsi que 

des éléments naturels et paysagers à préserver. 

Les plans directeurs communaux doivent traiter 

l’ensemble du territoire communal, mais peuvent 

également être établis pour une portion de la 

commune en vue de la réalisation d’un projet 

d’urbanisme, à l’image du plan de quartier ou du 

plan partiel d’affectation. Les plans d’affectation 

s’inscrivent dans les dispositions des législations 

fédérale et cantonale de l’aménagement du terri-

toire. „A cela s’ajoutent de nombreuses disposi-

tions relatives au droit de l’environnement […]“ 

(id.), telles que le respect de certaines valeurs 

maximales d’exposition au bruit. (ASPAN, 2004  : 

3 ; SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 2004)

Même si les compétences en matière de planifica-

tion sont réparties clairement entre le canton et les 

communes, l’interdépendance entre les deux ni-

veaux est très étroite. Lors de l’octroi d’une autori-

sation de construire, qui est une tâche communale 

dans le canton de Vaud, l’autorisation de construire 

ne peut être délivrée avant que les services canto-

naux n’aient validé la conformité du projet aux lé-

gislations respectives. (ASPAN, 2004  :  3  et ASPAN, 

s.d. : 5)

7.2. Projets d’agglomération transport 
et urbanisation

Dans les années suivant la prise de conscience des 

années  1990 concernant les problématiques envi-

ronnementales, dont les solutions peuvent en 

grande partie être trouvées dans les régions urbai-

nes, le Conseil fédéral a initié en 2001 la politique 

des agglomérations. Cette dernière a pour but 

d’aider les villes, de moins en moins à même de 

gérer les problématiques liées au trafic et à l’urba-

nisation. Cette ambition de la Confédération de 

mettre sur pied une politique de l’espace urbain à 

l’échelle de la Suisse était une première puisque la 

compétence de la Confédération en matière 

d’aménagement du territoire se limite à l’élabora-

tion de principes légaux. C’est pour cette raison 

qu’une collaboration forte entre l’Office fédéral du 

développement territorial (ARE) et le Secrétariat 

d’État à l’économie (SECO), chargés du projet, et 

les entités responsables de l’aménagement, à sa-

voir les cantons et les communes, a été dévelop-

pée. En effet, la conférence tripartite sur les ag-

glomérations (CTA) a été constituée afin de coor-

donner la collaboration entre les autorités des dif-

férents niveaux. (ARE, 2013)

Dans ce cadre, les autorités fédérales soutiennent, 

depuis 2002, des projets-modèles qui visent à in-

tensifier la collaboration entre les communes d’ag-

glomération. Cette initiative débouche en 2007 sur 
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l’introduction par l’ARE des projets d’aggloméra-

tion, un instrument à travers lequel la Confédéra-

tion souhaite soutenir les agglomérations à mettre 

en œuvre un développement coordonné des 

transports et de l’urbanisation. Le soutien financier 

de projets communaux ou intercommunaux par la 

Confédération est assuré par le fonds d’infrastruc-

ture. Ceci est inédit et certainement en partie res-

ponsable de la bonne réception de cette politique 

aménagiste aux cantons. Les villes moyennes et  

petites bénéficient du programme „projets ur-

bains“ de l’ARE depuis 2008. „Ce programme sou-

tient des zones d’habitation […] qui doivent relever 

d’importants défis d’ordre social et urbanistique.“ 

(ARE, 2013)

La Confédération a donc mis sur pied une possibili-

té d’octroyer des subventions pour des projets de 

transport public local ou régional pour les agglo-

mérations. L’objectif de cette nouvelle politique est 

d’encourager les agglomérations à penser le déve-

loppement urbain et les problématiques de mobili-

té de manière concertée afin de contrecarrer les 

conséquences négatives de l’étalement urbain. 

Ainsi, seuls les projets qui intègrent ces deux as-

pects sont recevables pour l’octroi de subventions. 

Avec cette politique, la Confédération s’est créé un 

accès aux villes et agglomérations, dans des do-

maines qui relèvent normalement de la compé-

tence cantonale ou communale.

Suite à cela, des dizaines de projets d’aggloméra-

tions ont été créés dans l’ensemble des régions 

suisses. La diversité des projets est grande, il existe 

des projets d’agglomérations comprenant des 

communes des différents cantons, et même des 

projets transfrontaliers. Certains projets satisfont le 

minimum requis par la Confédération, soit de co-

ordonner la planification des problématiques de 

transport et d’urbanisation, d’autres vont plus loin 

et intègrent des problématiques des domaines la 

culture, de l’économie, de l’agriculture et de la na-

ture ainsi que du paysage.

7.3. Plan directeur cantonal (PDCn)

Rappelons que le plan directeur cantonal est le  

document qui exprime la stratégie du développe-

ment territorial dans laquelle les communes doi-

vent inscrire leurs planifications. Dans le cadre de 

cette planification stratégique de l’organisation  

territoriale, le canton de Vaud confère une grande 

importance aux villes et plus généralement aux 

centres qui sont le moteur économique du canton. 

En adéquation avec l’objectif de la LAT qui proscrit 

une utilisation mesurée du sol, le canton compte 

accueillir la majeure partie de son potentiel démo-

graphique à l’intérieur du tissu des villes plutôt que 

sur des terrains non bâtis. Pour ce faire, le canton 

s’est donné une stratégie qui veille à renforcer la  

vitalité des centres, et ce, par les quatre approches 

suivantes :

Consolider le réseau de centres dans les régions 

Le PDCn souhaite consolider le réseau de centres 

dans les régions. Une organisation polycentrique 

doit garantir que le développement profite à tou-

tes les régions et toutes les villes du canton. Le 

PDCn différencie entre les centres cantonaux et les 

centres régionaux.

Les grandes villes du canton correspondent aux 

centres cantonaux qui se définissent par rapport 

aux autres villes suisses et doivent permettre un 

échange avec ces dernières. Se distinguant donc 

par leur excellente accessibilité, ils concentrent les 

infrastructures les plus rares, notamment les hôpi-

taux spécialisés ou les gymnases en plus des pôles 

de compétences, telles les hautes écoles. Ce sont 

les agglomérations de Lausanne, d’Yverdon et celle 

de Vevey-Montreux, et les villes de Nyon, Aigle et 

Payerne. (SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (ci-

après SDT), 2013 : 108s)

Étant une partie intégrante de l’agglomération lau-

sannoise, la ville de Renens se situe dans le périmè-

tre compact d’un centre cantonal. (ibid. 110)

Les centres régionaux „[…] font le relais entre les 

centres cantonaux et les régions […], offrent des 

services de niveau moyen à élevé […] et disposent 

d’une bonne accessibilité en transports publics et 

individuels“ (ibid. 109). Les relations entre les cen-

tres régionaux et les centres cantonaux se font 

prioritairement en transport public alors que les 

centres régionaux sont le relais pour connecter les 

villages de leur région principalement par les 

transports individuels. Ainsi, ils assurent une irriga-

tion équitable du canton en termes d’équipements 
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publics et de points d’accessibilité aux centres can-

tonaux.

Le SDT (ibid. 111) appuie la définition des centres 

régionaux sur les critères suivants : 

• „de niveau en équipement et en services ;

• de taille et de densité de population et 

d’emplois. La  présence de 2000 habitants 

et emplois à proximité en zone urbaine 

est considérée comme un seuil minimal 

pour nombre de services, par exemple 

une banque, une pharmacie, un médecin, 

une crèche (Schuler et al., 2003) ; 

• d’activité économique (pôle d’intérêt ré-

gional) ; 

• de capacité à  desservir un bassin suffisant 

(notamment la capacité d’accueil et 

d’échange  : espaces publics, interfaces, 

liaisons, mesures contre les nuisances) ; 

• de centralité historique et de desserte 

équitable du territoire (chefs-lieux de  

districts, régions périphériques)“.

Renforcer les liaisons nationales et internationales

Le plan directeur souligne (ibid. 117) que „[l]’attrac-

tivité des centres du canton dépend notamment 

des performances des réseaux de transports natio-

naux et internationaux, dont ils sont les portes 

Centres cantonaux et régionaux vaudois

Plan�directeur�cantonal�–�Adaptation�2�–�15�juin�2012�
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Confédération,� ainsi� que� Payerne� Ͳ� EstavayerͲleͲLac,� pour� qui� la� constitution� d'une�
agglomération�est�une�option�dans�le�futur.�

Les�centres�régionaux�sont�définis�de�manière�à�irriguer�équitablement�l'ensemble�du�
canton,� par� un� maillage� plus� serré� dans� les� zones� densément� peuplées� et�
ininterrompu�dans�les�régions�périphériques.�Leur�définition�se�fonde�sur�des�critères�:�
� de�niveau�en�équipement�et�en�services�;�
� de�taille�et�de�densité�de�population�et�d'emplois.�La�présence�de�2000�habitants�

et�emplois�à�proximité�en� zone�urbaine�est� considérée� comme�un� seuil�minimal�
pour�nombre�de�services,�par�exemple�une�banque,�une�pharmacie,�un�médecin,�
une�crèche�(Schuler�et�al.,�2003)�;�

� d'activité�économique�(pôle�d'intérêt�régional)�;�
� de� capacité� à� desservir� un� bassin� suffisant� (notamment� la� capacité� d'accueil� et�

d'échange�:�espaces�publics,�interfaces,�liaisons,�mesures�contre�les�nuisances)�;�
� de� centralité� historique� et� de� desserte� équitable� du� territoire� (chefsͲlieux� de�

districts,�régions�périphériques).�

Les�centres�peuvent�s'étendre�sur�une�ou�plusieurs�communes.�Dans�le�second�cas,�les�
planifications�sont�réalisées�à�cette�échelle.�En�principe,�un�nom�simple�est�choisi�pour�
les�centres�et� intégré�dans� le�volet� stratégique�du�Plan�directeur�cantonal.�Le�détail�
des� communes� concernées�est�défini� ciͲdessous,�afin�de�pouvoir�évoluer�au� rythme�
des�projets�régionaux�et�locaux.�

Les�centres�qui,�en� fonction�des�données�actuellement�à�disposition,�ne� remplissent�
pas� les� critères� énoncés� ciͲdessus� sont� identifiés� comme� centres� régionaux� à�
renforcer.�Un�effort�particulier�est�nécessaire�pour�consolider�la�vitalité�des�centres�à�
renforcer.�Leur�statut�est�cependant� identique�à�celui�des�autres�centres,�dont� ils�ne�
sont�pas�distingués�dans�le�volet�stratégique.�

Le� périmètre� exact� des� centres� et� le� périmètre� compact� des� agglomérations� est�
défini� dans� la� planification� locale� et,� le� cas� échéant,� dans� la� planification�

Situation actuelle ProjetsSituation actuelle
Territoire urbanisé
Réseau ferroviaire
Réseau routier
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pas� les� critères� énoncés� ciͲdessus� sont� identifiés� comme� centres� régionaux� à�
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Le� périmètre� exact� des� centres� et� le� périmètre� compact� des� agglomérations� est�
défini� dans� la� planification� locale� et,� le� cas� échéant,� dans� la� planification�
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(Adapté de SDT, 2013 : 111)

d’accès“.  Ainsi, l’objectif est de renforcer les liai-

sons ferroviaires et autoroutières aux niveaux inter-

national — à travers des connexions directes aux 

aéroports internationaux de Genève et de Zurich 

— national et régional notamment en développant 

une offre ferroviaire régionale. Ceci est essentiel 

pour le tourisme, la mobilité des Vaudois ainsi que 

pour le développement de l’économie vaudoise, 

particulièrement pour les entreprises multinationa-

les.

Quant au transport de marchandises, l’accent est 

mis sur une desserte multimodale des régions, fer-

roviaire là où la masse le permet, afin de limiter les 

nuisances liées aux transports. (ibid. 108s et 118-

123)

Stimuler la construction de quartiers attractifs

Le canton prévoit de stimuler la construction de 

quartiers denses et attractifs. Au vu des perspecti-

ves démographiques jusqu’en 2020, le canton es-

time nécessaire la construction de 4’500 à 5’000  

logements par année. Le retour en ville et la pré-

sence de friches urbaines permettent de concen-

trer une grande partie des nouveaux logements en 

milieu urbain, en priorité en habitat collectif, bien 

reliés aux infrastructures publiques, notamment de 

transport. Le but du canton est de soutenir la cons-

truction de nouveaux quartiers mixtes de qualité 

dans les agglomérations urbaines qui garantissent 

„[…] la coexistence entre vie sociale et activités 

économiques“ (ibid. 124) et dont l’attractivité pro-

vient d’espaces publics partagés par tous les mo-

des de mobilité. Les mesures s’appuient d’une ma-

nière préférentielle sur le développement de l’habi-

tat collectif, la reconversion des friches urbaines, un 

soutien de la construction en affectations mixtes, la 

création d’espaces publics de qualité, les interfaces 

de transport tout en menant une réflexion sur les 

instruments économiques dans l’aménagement du 

territoire. (ibid. 108s, 124-145)

Optimiser l’implantation des équipements publics

La dernière ligne d’action compte optimiser l’im-

plantation des équipements publics à l’échelle can-

tonale. L’offre en équipements publics est élevée 

dans le canton de Vaud, mais face aux nouvelles 

exigences liées aux dynamismes économique et 

démographique ainsi qu’au développement dura-
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ble, elle doit être équilibrée sur l’ensemble du terri-

toire et améliorée notamment afin d’utiliser les res-

sources économiques d’une manière plus efficace. 

L’implantation des équipements publics doit donc 

permettre de contrer les dynamiques qui tendent à 

favoriser les grands centres alors que le plan direc-

teur cantonal a pour objectif une équité territoriale. 

Ainsi, la structure polycentrique qui profite à toutes 

les régions doit être appuyée. (ibid. 108s, 146)

7.4. Projet d’agglomération Lausanne-
Morges (PALM)

Le PALM remonte à la création du programme des 

projets d’agglomération de la Confédération. Il 

s’agit là d’une convention signée en 2007 entre 27 

communes appartenant à l’agglomération lausan-

noise, le Canton de Vaud, la Confédération et des 

associations régionales. Le périmètre compris par 

ces communes situées entre Lutry à l’est et Che-

seaux-sur-Lausanne au nord de Lausanne et Tolo-

chenaz à l’ouest de Morges est d’une importance 

majeure pour le canton, puisque 40 % de la popu-

lation et 60 % des emplois vaudois s’y trouvent.

Le but principal du PALM est de faire face, grâce à 

une planification intégrée et coordonnée principa-

lement de l’urbanisation et des transports, à la fu-

ture croissance démographique et aux défis en 

termes de mobilité et de qualité de vie corollaires à 

ces dynamiques. Il s’agit en effet de réduire les ef-

fets externes qui émanent avant tout du transport 

individuel motorisé, soit les nuisances liées à la pol-

lution atmosphérique, au bruit ainsi qu’à la dange-

rosité liée à la forte densité du trafic dans les espa-

ces partagés et les zones les plus denses de l’ag-

glomération.

Ainsi, le PALM partage avec le plan directeur can-

tonal le but d’intégrer les principes du développe-

ment durable dans l’action ayant une incidence sur 

le territoire.

Le territoire est subdivisé en cinq schémas direc-

teurs, des partenariats entre les communes et le 

canton qui sont responsables de la mise en œuvre 

des mesures prévues. Ce sont les schémas direc-

teurs de la région morgienne (SDRM), de l’Ouest 

lausannois (SDOL), du Nord lausannois (SDNL), de 

l’Est lausannois (SDEL) et le schéma directeur du 

centre de Lausanne. L’entièreté des communes 

membres des schémas directeurs n’est pas forcé-

ment comprise dans le périmètre d’intervention du 

PALM, puisque ce dernier se concentre sur les terri-

toires urbanisés. Toutefois, l’agglomération lausan-

noise est polarisée par les quatre villes-centres de 

Lausanne, Morges, Renens et Pully. (PALM, 2012a  : 

2 et 2012b : 75, 96)

L’agglomération lausannoise est fortement hiérar-

chisée et clairement dominée par son centre, la 

ville de Lausanne. En 2008, le chef-lieu concentre, a 

lui seul, environ 26 % des emplois7, et environ 18 % 

de la population8 du canton de Vaud. (SCRIS, 2011 ; 

STATVD, 2013). 

Ce développement ne semble pas prendre fin de 

sitôt. En effet, „[s]elon les prévisions, pas moins de 

43’000 emplois seront créés dans la  région d’ici 

2030 et environ 69’000 habitants s’installeront dans 

la région“ (PALM, 2012a : 17).

Objectifs du PALM

Le PALM s’est donné trois buts politiques soit le 

rayonnement extérieur, le rôle d’agglomération-

capitale et l’accueil d’une croissance forte  ; des 

Communes et schémas directeurs du PALM

 Périmètre d’intervention du PALM

(lausanne-morges.ch)
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7
 En 2008, le nombre d’emplois était de 89’619 (26.36 %) à Lausanne et de 339’935 dans le canton de Vaud (SCRIS 2011).

8
 En 2008, la commune de Lausanne comptait 122’018 habitants (17.81 %), le canton de Vaud 684’922 (STATVD, 2013).
En 2012, la commune de Lausanne comptait 130’515 habitants (17.88 %), le canton de Vaud 729’971 (STATVD, 2013).



buts qui sont traduits dans les huit orientations 

stratégiques générales suivantes et doivent guider 

toutes les actions (PALM, 2012b : 79-82) :

• Développer l’agglomération vers l’intérieur ; 

• faire des centralités et des sites stratégiques les 

moteurs du développement ; 

• intensifier la vie urbaine en alliant qualité et den-

sité ; 

• mener une politique proactive de production de 

logements répondant aux besoins des différentes 

catégories sociales ; 

• développer une mobilité favorisant les modes de 

transport durables, en lien avec l’urbanisation ;

• aménager un réseau d’espaces verts, naturels et 

agricoles à l’échelle de l’agglomération ; 

• renforcer la performance environnementale de 

l’agglomération ; 

• mettre en œuvre des mesures de conduite par 

les acteurs de l’agglomération.

Développer l’agglomération vers l’intérieur

Dans ses orientations stratégiques, le projet d’ag-

glomération mise donc sur une urbanisation à l’in-

térieur des espaces bâtis. Les constructions doivent 

prioritairement se faire „[…] à  l’intérieur du périmè-

tre compact de l’agglomération […]“  (ibid. 79), hors 

périmètre, elles peuvent se faire dans le respect du 

plan directeur cantonal. 

Cette forme de développement permet de freiner 

le mitage du territoire, d’économiser la ressource 

sol et est à la base d’un système de transports pu-

blics efficient et attractif — ce dernier nécessite 

une certaine densité de population pour pouvoir 

permettre un grand nombre de liaisons aux caden-

ces élevées. Cette densification doit permettre 

d’accueillir la croissance démographique tout en 

sauvegardant les paysages et surfaces agricoles. 

(id.)

Le développement ne doit pas se faire partout de 

la même manière. Pour l’urbanisation et la densifi-

cation, le projet accorde une priorité aux quatre 

centralités principales que sont Lausanne, Morges, 

Renens et Pully. Les centralités secondaires sont 

également soutenues „[…] par l’urbanisation, l’im-

plantation de services et d’équipements et leur    

interconnexion par un réseau de transports publics 

performant“  (id.). Des sites stratégiques qui pré-

sentent d’une part, grâce à leurs surfaces importan-

tes, de grands potentiels et sont d’autre part très 

bien reliés par les transports publics sont ensuite 

identifiés. Il s’agit là notamment des friches indus-

trielles de Renens.

Le PALM prévoit d’amener les centralités et les si-

tes stratégiques à être les moteurs du développe-

ment sans pour autant mettre en question les au-

tres sites économiques ni les activités à faible va-

leur ajoutée. Une attention particulière est mise sur 

la localisation des installations à forte fréquentation 

qui doit être à proximité des centralités et bien ac-

cessible en transports en commun. (id.)

Centralités et polarités  : lieux de l’aggloméra-
tion intense

Les centralités et les polarités jouent un rôle impor-

tant dans la stratégie d’agglomération, puisqu’elles 

sont reliées efficacement par les réseaux de trans-

port public et de mobilité douce. Cette accessibili-

té est un facteur crucial dans leur développement : 

au fur et à mesure du renforcement des réseaux de 

transport public, les centralités sont appelées à 

s’intensifier. (PALM, 2008 : 96) Le canton soutient le 

développement et la densification de ces derniè-

res. Il est de la responsabilité des schémas direc-

teurs de planifier et d’accompagner cette intensifi-

cation. En effet, le rôle spécifique de chaque cen-

tralité sera déterminé par les schémas directeurs 

s’appuyant sur des études stratégiques ou des pla-

nifications directrices. (PALM, 2012b : 96)

Dans le projet d’agglomération, quatre centralités 

principales ont été identifiées. Il s’agit de la ville de 

Lausanne, puis des villes de Morges, Renens et Pul-

ly, puisque elles „[…] [offrent] une grande diversité 

d’équipements et de services à forte attractivité et 

un excellent niveau de desserte par transports pu-

blics, dans l’agglomération Lausanne-Morges et en 

liaison avec les centres d’autres villes et agglomé-

rations“ (ibid. 98). De même, elles sont caractéri-

sées par des centres-villes importants à l’échelle de 

l’agglomération. Les caractéristiques urbanistiques, 

culturelles de ces villes sont différentes et elles ne 

constituent pas toutes des centres historiques. Lau-

sanne a par exemple polarisé la région depuis des 
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centaines d’années alors que le rôle de Renens est 

beaucoup plus récent. Par contre, dans la mesure 

où Renens est désignée à accueillir une interface 

importante de transports publics, le PALM stipule 

un aménagement du centre-ville qui soit d’une part 

fonctionnellement capable de recevoir les flux de 

passagers et qui affirme d’autre part symbolique-

ment son rôle à venir. (PALM, 2012 : 33)

Des transports publics routiers convergeant 
vers les gares principales

Suivant la logique des centralités et polarités, les 

réseaux de transports publics routiers s’organisent 

en étoile autour des villes de Lausanne, Morges et 

Renens et ont leur centre à chacune des gares. 

Cette organisation permet un rabattement efficace 

sur l’offre ferroviaire régionale qui relie fréquem-

ment et rapidement les centres entre eux. Ceci 

„[…] génère des centres forts“, mais a quelques 

points faibles. Les centres et les espaces très den-

ses sont généralement très bien desservis, mais le 

maillage des transports publics est considéré 

comme insuffisant dans les quartiers moins denses 

et plus décentrés. De plus, les liaisons tangentielles 

n’existent que rarement, ce qui oblige à passer par 

Quatre centralités de l’agglomération lausannoise

(SERVICE DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, 2013 : 98)

Système des transports publics routiers

(État 2005, adapté en 2014 de PALM, 2008 : 41)

les centres. Les nœuds, à savoir les gares principa-

les étant saturés, d’importants investissements fer-

roviaires doivent être faits pour accueillir l’augmen-

tation démographique, d’autant plus que la popu-

lation est de plus en plus mobile. À la gare de Lau-

sanne, les flux de passagers devraient doubler d’ici 

2030 selon les planifications du PALM  ; un double-

ment de la fréquence des trains est prévu à la gare 

de Renens. (PALM, 2012b : 55)

PALM 2012

Les changements apportés par la deuxième version 

du PALM, sortie en 2012, concernent notamment 

l’organisation des transports publics.

Le métro m1, qui verra sa capacité augmentée par 

l’achat de nouvelles rames, le métro  m2, projet 

phare du PALM 2008, seront complétés par un mé-

tro m3 qui relie Ouchy via la gare de Lausanne à la 

Blécherette et ainsi aux nouveaux quartiers du pro-

jet Métamorphose. La nouvelle ligne de métro est 

incorporée dans le réseau des axes forts de trans-

ports publics urbains dont les lignes (mesures A du 

PALM  2007) seront complétées par un tram ainsi 

que des bus à haut niveau de service (ci-après 

BHNS) comme suit : 

• ligne  t1 (tram Lausanne-Flon – Renens)  : prolon-

gement jusqu’à Villars-Sainte-Croix

• ligne  t2 (BHNS Lutry – Crissier)  : prolongement 

jusqu’à Bussigny et jusqu’à Lutry

• ligne  t3 (BHNS Chailly – Prilly-Malley)  : prolon-

gement à Saint-Sulpice en passant par les hautes 

écoles

Réseau des axes forts de transports publics urbains

(PALM, 2012b : 117)
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• ligne  t4 (BHNS Crissier – Lausanne)  : électrifica-

tion et aménagement du tronçon sur l’avenue 

Florissant à Renens  ; cette ligne circule en règle 

générale sur des tronçons des lignes t1, t2 et t3. 

(PALM, 2012b : 118s)

Le PALM  2012 accorde une attention particulière 

aux espaces publics des interfaces de transports 

publics, aux cheminements piétons ainsi qu’aux  

itinéraires cyclables qui doivent permettre d’irri-

guer les quartiers alentour. Ces projets mettent 

l’accent sur une amélioration de l’accessibilité en 

transports publics ainsi qu’en mobilités douces et 

des franchissements nord-sud des chemins de fer. 

(PALM, 2012b : 195) 

La deuxième génération du PALM prévoit égale-

ment plusieurs mesures d’urbanisation situées sur 

le territoire de la commune de Renens. Un poten-

tiel d’accueil estimé fin 2012 à 132’700 m2 est répar-

ti sur la place du Marché / Savonnerie (un projet de 

12’700 m2 de SBP construits), la Croisée (23’000 m2), 

la gare de Renens (27’000  m2) et les Entrepôts 

(70’000 m2). Avec une densité humaine entre 200 et 

400 par hectare, ceci revient à près de 2’100 habi-

tants-emplois. (PALM, 2012c : 75)

7.5. Schéma directeur de l’Ouest lau-
sannois (SDOL)

Historique

La naissance du schéma directeur de l’Ouest lau-

sannois (SDOL) marque une rupture dans la planifi-

cation du territoire de la région. Certains qualifient 

son évolution d’anarchique (KELLER,  2011  : 35). 

WIDMER (2011  : 52) souligne que „[…]  ce territoire 

connaît depuis plus d’un siècle des vagues d’urba-

nisation dans des conditions de morcellement ad-

ministratif, en l’absence de toute pensée globale et 

structurante“.

À partir des années 1970, l’urbanisation de l’Ouest 

lausannois était rapide et dispersée. Le dévelop-

pement des centres commerciaux, une pendularité 

basée sur les transports individuels motorisés et la 

quasi-absence d’une offre en transports publics 

produisent beaucoup de bruit ainsi que de grandes 

quantités de gaz d’échappement. Les pollutions 

atmosphériques déprécient ainsi fortement la qua-

lité de vie dans l’Ouest lausannois. En effet, Lau-

sanne-Morges est l’agglomération suisse avec la 

répartition modale la plus favorable aux déplace-

ments individuels motorisés — nulle part ailleurs, 

on ne se déplace autant en voiture. Les consé-

quences sont des embouteillages fréquents et un 

dépassement régulier des valeurs limites d’immis-

sion de bruit ainsi que de la qualité de l’air (no-

tamment des NOx).

La situation étant devenue alarmante, le Conseil 

d’État du canton de Vaud a décrété, en 1999, un 

moratoire sur la construction de générateurs im-

portants de trafic automobile. 

Ce moratoire n’était ainsi pas basé sur un argumen-

taire d’aménagement du territoire, mais sur la loi 

fédérale sur la protection de l’environnement (LPE). 

(DAUM et SCHNEEBERGER, 2013 : 156) Pour le Conseil 

d’État, c’était un moyen d’obliger les communes à 

élaborer ensemble en collaboration avec le Canton 

une planification intercommunale. Si cette dernière 

aboutit, le moratoire pourrait être levé. Ainsi, le 

Conseil d’État a établi un lien direct entre les mesu-

res coordonnées entre urbanisme et transports et 

la solution à la mauvaise qualité de l’air et le bruit. 

Toutes les communes de l’Ouest lausannois 

n’étaient pas concernées par le moratoire. Particu-

lièrement la commune de Renens qui s’y est volon-

tairement soumise afin de participer aux négocia-

tions de la planification. (MAYSTRE, 2014  ; DAUM et 

SCHNEEBERGER, 2013 : 156)

Ainsi, le 20 novembre 2000, les communes de Cris-

sier, Renens, Villars-Sainte-Croix, Bussigny-près-

Lausanne (ci-après Bussigny), Chavannes-près-Re-

nens (ci-après Chavannes) et Écublens signent en 

présence d’un Conseiller d’État une convention les 

obligeant à étudier ensemble l’aménagement ur-

bain. Ce „[…] projet « mobilité et urbanisme  » a 

ouvert une autre perspective de développement 

Répartition modale dans l’agglomération Lau-
sanne-Morges, 2000

(Données SERVICE DE LA MOBILITÉ, 2006 : 11)

17 %
34 %

49 %

Transports individuels motorisés
Transports publics
Mobilités douces
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que la poursuite de la tendance antérieure“  (SER-

VICE DE LA MOBILITÉ, 2006  : 11) et le moratoire a été 

levé. Un groupe de pilotage a été formé par des 

représentants de l’ensemble des acteurs afin de  

réfléchir à l’avenir de la région et de proposer des 

réponses dans les domaines de l’aménagement et 

du transport. Tout comme Prilly et Saint-Sulpice, 

Lausanne sera également une commune membre 

du SDOL, mais le quitte en 2012 pour fonder, avec 

Epalinges, le schéma directeur centre Lausanne 

(SDCL). Une première étude a ensuite été élaborée 

sur la même thématique ce qui a permis une ré-

flexion en profondeur des problématiques. L’intérêt 

pour résoudre ces questions était dès le début par-

tagé par les communes et une forte volonté politi-

que unissant l’ensemble des partis politiques a 

permis de porter en avant le projet, qui a abouti 

une première fois avec la publication du schéma  

directeur de l’Ouest lausannois en 2003. (DAUM et 

SCHNEEBERGER, 2013  : 159) Ainsi, et comme l’évo-

que Tinetta MAYSTRE (2014), „[d]e cette contrainte 

est née une envie de collaborer […]“  (MAYSTRE, 

2014). Cette vision partagée entre les communes a 

été récompensée par le Prix Wakker en 2011. (KEL-

LER, 2011 : 37 ; SDOL, 2004 : 55 ; PALM, 2012b : 33)

Un bureau du schéma directeur assurant des tâches 

de coordination entre les communes et mettant en 

œuvre les recommandations du SDOL est ensuite 

créé à Renens. Le schéma directeur est un contrat 

qui engage les autorités des communes signataires 

à inscrire leur planification dans les objectifs défi-

nis, notamment lors de révisions de plans de zones.

Les études du SDOL sont organisées par „chan-

tiers“ qui recouvrent l’ensemble du territoire con-

cerné. La participation de la population est un 

principe fort dans le développement des projets du 

SDOL, comme remarque KELLER (2011  : 36)  : „Par 

des démarches participatives et des études tests, 

autorités et SDOL ont intégré les habitants dans le 

processus de transformation.“  Aux structures légè-

res, le SDOL se doit d’agir dans le respect de l’au-

tonomie communale et des caractères différents 

des communes. (KELLER, 2011  : 35  ; SERVICE DE LA 

MOBILITÉ, 2006 : 11 ; SDOL, 2004 : 53)

Selon la définition de BOCHET (2005a  : 30), les 

communes membres du SDOL sont classées sub-

urbaines (Bussigny, Chavannes, Crissier, Écublens, 

Prilly et Renens) ou périurbaines d’emploi (Saint-

Sulpice et Villars-Sainte-Croix). Leurs caractéristi-

ques statistiques peuvent parfois varier fortement.

Bruit routier diurne, 2010 [dB(A)]
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Population et emplois par secteur, 2011
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(Données SCRIS/MFG/31.08.2012, cartostat.vd.ch)

De 1990 à 2001, à la différence de la ville de Lau-

sanne qui a vu sa population diminuer (– 11 %), les 

communes de l’Ouest lausannois ont enregistré 

une augmentation démographique de 6 %, ce qui 

est nettement au-dessus de la moyenne cantonale 

de 3 %. Renens est pourtant plus faible que les au-

tres communes. (SDOL, 2004 : 18)

La décennie de 1990 et 2001 est marquée par une 

tertiarisation de l’économie consécutivement au 

départ d’industries. L’évolution du nombre d’em-

plois est généralement à la baisse dans l’Ouest  

lausannois (– 2.2 %). Les pertes sont très importan-

tes pour Saint-Sulpice (– 30.7 %), Crissier (– 13.1 %) 

et pour Chavannes (–  8.7 %). Les exceptions sont 

Écublens (+ 1.9 %), ce qui est probablement lié aux 

expansions des hautes écoles, notamment de 

l’EPFL sise entièrement sur son territoire commu-

nal, et Renens qui marque une hausse forte de 

8.6 %. 

En 2011, la présence du secteur primaire est négli-

geable, avec 93 emplois ou 0.2  %  des emplois  ; 

même dans la commune qui marque le plus fort 

taux du secteur primaire, Villars-Sainte-Croix, ce 

dernier reste extrêmement faible (0.81 %).

Le secteur secondaire est encore relativement bien 

présent dans une grande partie des communes. Il 

offre près de 12’000 emplois dans l’ensemble de 

l’Ouest lausannois, ce qui correspond à 25.8 % du 

total des emplois. La commune de Chavannes en-

registre un très faible taux, qui semble d’une part 

lié à l’absence de grandes industries de production 

et donc à la faible quantité d’emplois présents sur 

le territoire communal et d’autre part, à la présence 

de l’université. Nous notons que Villars-Sainte-

Croix note avec plus de 45 %  la plus forte propor-

tion d’emplois dans le secteur industriel.

Enfin, le secteur tertiaire offre avec 74 % la grande 

majorité des emplois, soit plus de 34’400 places de 

travail. Ce secteur offre d’ailleurs la plus grande 

proportion en nombre d’emplois en temps partiel, 

puisqu’en équivalents pleins temps, le chiffre des-

cend à un peu moins de 28’200 emplois.

Perspectives d’évolution

En 2004, les estimations démographiques du SDOL 

prévoyaient une augmentation de 12 % ou de 6’100 

habitants à l’horizon 2012 qui était en réalité avec 

8’432 ou une croissance de 16.9 % largement dé-

passée, ce qui correspond à 138 % de l’augmenta-

tion prévue. À l’horizon  2020, environ 9’700 nou-

veaux habitants sont attendus. En 2011, les prévi-

sions voyaient une hausse de la population de 

20’000 à 30’000 d’ici 2030. (KELLER, 2011 : 35)

Quant aux perspectives du nombre d’emplois, les 

incertitudes économiques ne permettaient pas au 

SDOL d’avancer des chiffres exacts. Toutefois, 

compte tenu de la faible augmentation entre 1990 

et 2001, les importantes surfaces d’activités dispo-

nibles suffisent pour accueillir de nombreux em-

plois dans l’immédiat. En réalité, l’augmentation du 

nombre d’emplois (en équivalent plein temps, EPT) 
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entre 2001 et 2008 dans les communes de l’Ouest 

lausannois a été très forte (+ 20.5 %) et largement 

supérieure à celle enregistrée à Lausanne (+ 4.3 %). 

Ce sont surtout les communes de Crissier, de Cha-

vannes et d’Écublens qui ont pu attirer de nou-

veaux emplois alors que Renens a enregistré une 

légère baisse (– 1.8 %). (SDOL, 2004 : 19, et SCRIS)

Environnement

La pollution atmosphérique est un enjeu majeur 

pour le développement de la région, d’autant plus 

que „la qualité de l’air s’est globalement détério-

rée ces 5 dernières années“ (SDOL, 2004  : 24). 

Dans une grande partie de l’Ouest lausannois, no-

tamment autour des grands générateurs de trafic, 

des autoroutes et dans les quartiers urbains den-

ses, les valeurs limites d’immissions (OPair) de 

30 µg de NO2/m3 sont régulièrement dépassées.

Quant aux nuisances sonores, les „[…] valeurs li-

mites sont en général dépassées sur les axes qui 

ont plus de 10’000 véh/j“ (ibid. 25).

Les perspectives d’évolution dans ce domaine ne 

laissent pas beaucoup à espérer. Une diminution 

des déplacements en voiture pourrait diminuer les 

émissions de NO2 d’environ 5  %. „Toutefois, cet 

ordre de grandeur est insuffisant pour assainir les 

secteurs les plus chargés actuellement (plus de 

35  µ  g/m3). Ainsi, la  problématique des poids-

Concentration de NO2, en 2000 [µg/m3]

Concentrations annuelles moyennes de NO2 modéli-
sées par le SEVEN
 (SDOL, 2004 : 24)

lourds et des chauffages est réellement prépondé-

rante.“ (id.)

Trois mesures sont prévues en matière de bruit. 

Grâce à une organisation du trafic qui concentre 

ses charges sur des axes peu sensibles, une fluidifi-

cation du trafic ainsi qu’un emploi croissant de re-

vêtement routier phonoabsorbant, „[…] le bruit ne 

devrait pas augmenter sur les axes principaux sen-

sibles. Les mesures d’assainissement prévues par 

les plans de cadastre du bruit restent cependant 

nécessaires (sur le chemin de propagation ou au 

récepteur)“ (id.)

Déplacements

La répartition modale dans l’Ouest lausannois est 

clairement favorable aux transports individuels mo-

torisés. Ceci est notamment dû aux nombreux 

grands générateurs de trafic que sont les centres 

commerciaux. Durant la décennie  1990-2001, le 

nombre de déplacements a augmenté plus rapi-

dement dans l’Ouest lausannois que dans la 

moyenne régionale, ce qui provoque des problè-

mes de saturation de trafic ainsi que des nuisances 

liées au bruit et à la pollution atmosphérique. Les 

infrastructures routières présentes conçues dans 

une logique de transit pour accueillir de grands flux 

de voitures ont favorisé l’utilisation de la voiture, 

car, „[e]lles n’ont pas été conçues pour connecter 

les petits centres de l’agglomération entre eux. 

Leur maille est trop large, des tronçons manquent 

et elles ne sont pas en mesure d’irriguer les nou-

veaux morceaux de ville“  (WIDMER, 2011  : 55). En 

conséquence, 68 % des déplacements avec comme 

départ ou destination l’Ouest lausannois se font en 

voiture, 11  % en transports publics et seulement 

21 % par des modes doux — en ville de Lausanne, 

cette répartition diffère avec une moins forte pro-

portion de déplacements réalisés en transports   

individuels motorisés (57  %), 17  % en transports 

publics et 26 %  de modes doux. La politique mo-

dale que poursuit le SDOL a pour but un report 

modal vers les transports publics ainsi que les 

transports non motorisés. Pour ce faire, les trans-

ports publics doivent être développés „aux en-

droits où leur attractivité pourra concurrencer l’au-

tomobile“ (SDOL, 2004  : 21). Les affectations de 

ces endroits doivent être adaptées à la bonne ac-
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cessibilité en transports publics afin d’en tirer pro-

fit. Les obstacles créés par les lignes de chemin de 

fer ainsi que les autoroutes sont défavorables à la 

marche. Il est ainsi prévu d’améliorer les con-

nexions existantes et d’en construire de nouvelles 

afin d’augmenter la qualité des parcours. (SDOL, 

2004 : 20s, WIDMER, 2011 : 55)

Selon les modèles d’évolution et grâce à une poli-

tique des transports et d’urbanisation volontariste, 

il serait „[…] possible de limiter l’accroissement du 

trafic ces prochaines années à 1-1,5 % par an, soit à 

25-30 %“ (SDOL, 2004 : 23) à l’horizon 2020.

„Dans ce cas, la  part des TP passerait de 11 

à 14  % (plus 3 points ou un quart de plus) 

et la part des TNM de 21 à 23-24  % (plus 2-

3 points), la part des TIM diminuant de 68 à 

62-63  % (moins 5-6 points). Ces chiffres 

mettent en évidence le potentiel de report 

plausible pour le développement de la 

mobilité dans l’Ouest lausannois.“ (id.)

Pour ce faire, le SDOL (ibid. 55) propose de suivre 

les principes d’aménagements suivants :

• „favoriser la  mixité des types d’établis-

sements […] là  où une alternative à  la  

voiture existe. La génération de trafic sera 

maîtrisée grâce au stationnement ;

• localiser précisément les emplacements 

pour les gros générateurs de déplace-

ments (dans les secteurs à  haute accessi-

bilité TP et proches de quartiers d’habita-

tion importants) avec des règles de sta-

tionnement spécifiques ;

• ne tolérer que les installations faiblement 

génératrices de déplacements individuels 

motorisés dans les secteurs où la  des-

serte voiture est quasiment la  seule alter-

native.“

Urbanisation

Le territoire de l’Ouest lausannois est hétérogène 

tant quant aux tissus bâtis, que quant à la distribu-

tion des emplois et de la population. Ses commu-

nes dissemblables ne peuvent donc dans l’ensem-

ble être considérées comme une ville. Afin d’identi-

fier des portions de territoire s’apparentant du 

moins statistiquement à une ville, le SDOL tente, 

de manière caricaturale, de quantifier la ville par les 

trois indicateurs suivants : la densité humaine nette, 

la mixité fonctionnelle et la densité bâtie.

Densités humaine et bâtie, mixité fonctionnelleDensités humaine et bâtie, mixité fonctionnelleDensités humaine et bâtie, mixité fonctionnelleDensités humaine et bâtie, mixité fonctionnelle

Densité hu-
maine nette

Mixité fonc-
tionnelle

Densité 
bâtie

Bussigny 54 0.59 0.23

Chavannes 75* 0.37* 0.33

Crissier 47 0.84 0.19

Écublens 60* 0.97* 0.24

Prilly 86 0.40 0.38

Renens 97 0.51 0.42

Saint-Sulpice 31 0.50 0.14

Villars-Sainte-Croix 21 0.90 0.09

Lausanne 111 0.72 0.46

Densité humaine nette : emplois + habitants / superficie de la commune

Mixité fonctionnelle : emplois / habitants

Densité bâtie : SBPH / superficie de la commune

* Étudiants EPFL et UNIL non compris

(Données SDOL, 2004 : 13)

Selon ces indicateurs de l’ensemble de l’Ouest lau-

sannois, en considérant la totalité de son territoire, 

Renens est la seule commune dont les caractéristi-

ques sont semblables à celles d’une ville. L’analyse 

par quartier „[…] fait apparaître que les centres de 

Renens et de Bussigny, ainsi que les quartiers du 

Croset à Écublens et de Chavannes nord (gare), 

possèdent des caractéristiques urbaines quantitati-

ves comparables à  celles de la  ville de Lausanne“ 

(ibid. 13). Cette analyse révèle des coupures fortes 

dans l’urbanisation. (ibid. 12s)

Les principes d’urbanisation que propose le SDOL 

organisent l’occupation des réserves de terrains 

potentiellement constructibles en fonction de leur 

vocation, de leur potentielle génération de dépla-

Fragmentation des secteurs d’urbanisation
„Secteurs considérés comme 
urbains grâce à la conjugai-
son de la densité humaine 
nette, la mixité fonctionnelle 

et de la densité bâtie.

Ces secteurs sont fragmen-
tés et leur discontinuités 
suivent notamment les lignes 
de chemin de fer, les routes 

cantonales importantes et 
l’autoroute.“

(Adapté de SDOL, 2004 : 12)
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cement ainsi que du niveau des infrastructures de 

transport à disposition. (ibid. 19)

Dans ce contexte, il est important de mettre en 

place une stratégie d’urbanisation coordonnée en-

tre les communes.

Lignes directrices du SDOL

Dans les lignes directrices, le schéma directeur 

traite les domaines de l’urbanisation, des dépla-

cements, des espaces publics et des paysages na-

turels, des domaines ayant une incidence sur le  

territoire qui sont susceptibles d’évoluer et d’ap-

porter des solutions durables et efficaces.

Les objectifs généraux du SDOL sont les suivants :

• „Améliorer le cadre de vie et l’image de l’Ouest 

lausannois (affirmation du caractère urbain) dans 

une perspective de développement durable, no-

tamment grâce à la  valorisation des structures 

urbaines existantes (axes de communication, li-

gnes de transports publics, lieux repères, etc.). 

• Maîtriser le développement du trafic individuel 

motorisé et restreindre les nuisances qu’il gé-

nère. 

• Renforcer l’offre en transports publics et déve-

lopper les infrastructures existantes de manière 

coordonnée avec l’urbanisation. 

• Développer la mixité des affectations (le loge-

ment en particulier) et densifier les quartiers ur-

bains à proximité des interfaces de transport pu-

blics. 

• Exploiter et mettre en valeur les potentialités 

paysagères du territoire. 

• Créer des pôles de référence complémentaires 

aux lieux historiques en s’appuyant sur les centra-

lités existantes et en valorisant les friches en mi-

lieu urbain. 

• Assurer la mise en œuvre des mesures de protec-

tion de l’environnement (air, bruit, sols). 

• Développer la collaboration intercommunale et 

avec les Services de l’État. 

• Tisser un réseau continu et sûr de parcours pour 

les usagers non-motorisés tout en modérant le 

trafic sur le réseau routier.“ (SDOL, 2004 : 33)

Le schéma directeur ne propose pas une refonte 

totale des infrastructures en place, mais d’optimiser 

les ressources en place en mettant en valeur les 

points forts et structurants, notamment les centrali-

tés, les réseaux routier, autoroutier et de transports 

publics ainsi que les commerces  ; il a également 

comme but „[…]  une utilisation plus rationnelle des 

potentiels constructibles effectifs“ (id.).

En ce qui concerne les déplacements en général, 

les actions du schéma directeur doivent s’inscrire 

dans l’objectif thématique suivant  : „Satisfaire la 

mobilité grâce à  la priorité des TP, à la  maîtrise des 

TIM et à l’attractivité des TNM. Cet objectif  de 

mobilité est soutenu par une urbanisation coor-

donnée et respectueuse de l’environnement, et par 

des interfaces de qualité.“ (ibid. 48)

Transports publics

En termes d’offre de transports publics, les lignes 

directrices du SDOL visent une offre disponible9 

(proximité et fréquence) ainsi qu’une attractivité 

dans l’ensemble du territoire de l’Ouest lausannois. 

Ainsi, il souhaite augmenter la faible part modale 

des transports publics de 25 % au moins. (ibid. 51)

Le SDOL esquisse un réseau qui participe à l’at-

teinte de cet objectif. Ce dernier intègre un réseau 

principal structurant et un réseau secondaire. Dans 

ce réseau, le rôle de la gare de Renens doit être   

affirmé, notamment en confirmant l’arrêt des trains 

InterRegio dans la desserte nationale.

De plus, il stipule la création d’un réseau structu-

rant avec des lignes régionales rapides et fréquen-

tes composé par différents niveaux :

• trains RER  : la colonne vertébrale du réseau  ; of-

frent des liaisons à travers l’agglomération ;

• les liaisons d’agglomération permettent aux 

quartiers importants ainsi qu’aux pôles périphé-

riques de directement accéder au centre de Lau-
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20 h).“ (SDOL, 2004 : 51)



sanne avec une cadence minimale de 10 minu-

tes ;

• Puis „le niveau des liaisons urbaines, avec des 

liaisons directes vers les centres de l’Ouest les 

gares REV qui desservent les centres des com-

munes, les quartiers d’habitat et les zones d’acti-

vités importantes (cadence minimale 15 minutes) 

[…] “ (id.)

Le SDOL (id.) souhaite que la desserte soit complé-

tée grâce à „[…] un réseau secondaire hiérarchisé 

avec les niveaux suivants :

• le niveau des liaisons de quartier (surfaces jau-

nes), avec des liaisons directes vers les centres de 

l’Ouest qui desservent le reste des quartiers et 

zones d’activités avec un service de base (ca-

dence horaire minimale, si possible demi-heure) ; 

• l’offre complémentaire (surfaces vertes) avec un 

service minimal spécifique à des besoins particu-

liers (service scolaire, à la  demande, spécial en-

treprise, etc.).“

Concernant l’accessibilité en transports individuels 

motorisés, l’accessibilité de Renens sera augmen-

tée par la nouvelle jonction autoroutière d’Écu-

blens qui a également pour but de décharger le  

réseau routier — le trafic de transit est notamment 

visé par cette mesure. (ibid. 53)

Espaces publics

Concernant les espaces publics, le constat dressé 

en 2004 est assez négatif, sauf dans les centres vil-

lageois. L’objectif du SDOL est alors de „[r]ecom-

poser et requalifier le réseau des espaces publics 

de proximité (cheminements, parcours piétonniers 

reliant les espaces verts, etc.) en vue d’offrir une 

bonne desserte piétonne, de favoriser l’utilisation 

des transports en commun et d’améliorer l’image 

de la région“ (ibid. 61).

Pour ce faire, la conception d’un projet de réseau 

de mobilités douces est stipulée. Ce dernier doit 

créer des liens forts et perceptibles entre les cen-

tres existants et les centralités futures. Pour rendre 

plus attractives la marche à pied et l’utilisation des 

vélos, le „niveau zéro“ de la ville doit être recom-

posé et les interfaces de transports publics doivent 

être de qualité. (id.)

Mise en œuvre

Deux principes accompagnent la mise en œuvre 

des mesures du schéma directeur. Le premier vise 

la concertation entre les acteurs concernés, qu’ils 

soient publics ou privés, le second vise la coordina-

tion mesures ayant une incidence sur le territoire, 

„[…] notamment entre l’urbanisation et les trans-

ports“ (SDOL, 2004 : 71).

8. Analyse des critères de centralité
Sur la base des théories des auteurs du CERTU ainsi 

que de CHALAS (2010), nous allons dans ce chapitre 

procéder à une analyse de la centralité de Renens. 

La partie des fondements théoriques nous a permis 

de définir un catalogue de critères qui sont néces-

saires à la formation ainsi qu’à la durabilité de cen-

tralités. Ce sont les critères de la multi-fonctionnali-

té, de l’accessibilité et des échanges, de la multi-

temporalité, le critère de rayonnement et d’attrac-

tivité ainsi que les représentations. Par la suite, la 

satisfaction par Renens de chacun de ces critères 

sera étudiée en détail. Le traitement de tous les 

éléments constitutifs de la centralité doit nous ai-

der à répondre à la seconde question de recher-

che. Pour rappel, celle-ci cherche à connaître les 

requis pour que Renens puisse s’affirmer comme 

centralité (secondaire) dans l’agglomération lau-

sannoise.

Ainsi, une attention particulière sera accordée aux 

projets dont la réalisation influencera potentielle-

ment la satisfaction desdits critères. Ceci nous ap-

portera des éléments permettant d’apprécier de 

quelle manière la centralité de Renens évoluera.

À la fin de chaque facteur, un tableau SWOT résu-

mera les forces, faiblesses, opportunités et mena-

ces que nous aurons identifiées.

Tableau SWOTTableau SWOT

Forces Faiblesses
Facteurs positifs d’origine 
interne

Facteurs négatifs d’origine 
interne

Facteurs positifs d’origine 
externe

Facteurs négatifs d’origine 
externe

Opportunités Menaces
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8.1. Multi-fonctionnalité

La multi-fonctionnalité est l’un des ingrédients né-

cessaires pour la création de centralité. En effet, 

une variété de fonctions rend un lieu attractif pour 

un grand nombre de personnes, des habitants lo-

caux comme venant de plus loin. Ainsi, les person-

nes viennent en ville pour travailler, faire des 

achats, pour tirer parti des lieux de divertissement 

et de culture. L’attractivité de ces aménités urbai-

nes dépend fortement du degré d’interconnexion 

des fonctions, notamment par un aménagement de 

l’espace public de qualité. Il convient de rappeler 

que par l’effet de synergie, l’attractivité des fonc-

tions croît plus vite que leur simple somme (LAVA-

DINHO et LENSEL, 2010b : 135).

Par la suite, nous allons analyser non seulement 

l’espace public et le tissu commercial qui est ancré 

au centre de Renens, mais également la présence 

des autres fonctions (santé, formation, sport et cul-

ture).

La fonction de pouvoir de décision et de contrôle 

que BOURDEAU-LEPAGE (2009 : 553) intègre à la mul-

ti-fonctionnalité est présente à Renens par son rôle 

administratif. De nombreuses décisions qui con-

cernent l’ensemble des communes de l’Ouest lau-

sannois se font à Renens, notamment dans les bu-

reaux du SDOL, du PALM ou des transports lau-

sannois. En tant que chef-lieu du district de l’Ouest 

lausannois, qui regroupe depuis 2008  les huit 

communes membres du SDOL, Renens héberge 

également la préfecture. (SCHULER, 2011 : 171)

8.1.1. Espaces publics

Ces dernières années, le centre de Renens a beau-

coup évolué. Un grand travail a été fait pour requa-

lifier les rues du centre ce qui aboutit en 2011 à 

l’inauguration de la nouvelle place du Marché.

La première place du marché fut aménagée avant 

la Seconde Guerre mondiale à proximité de la cen-

tralité de la gare jadis récente. Dans les an-

nées 1970, le centre commercial Migros s’y installe 

amenant une grande installation de parking. (DELLA 

CASA, 2010 : 6) Depuis lors, la place est devenue un 

„[…] lieu de rencontre très prisé des habitants rive-

rains, une vie sociale intense et variée s’y déve-

loppe“ (ibid. 7).

Comme explique Francesco DELLA CASA (id.) „[à] 

partir de 2003, la Coop fait part aux autorités de sa 

volonté de concrétiser un projet comprenant un 

petit centre commercial et des logements“. À la 

suite, un concept comprenant également les pro-

jets communaux de rénovation de la place, un 

square ainsi que des jardins de poche sont déve-

loppés et suivis par un concours d’architecture. Les 

deux bâtiments de la société Coop comprennent 

des logements dont une partie de logements pro-

tégés, des bureaux, le centre médical de Renens 

ainsi que les commerces. Sollicitant le soutien de la 

population, la Municipalité demande un référen-

dum facultatif qui se tient en février 2008. La popu-

lation accepte le projet, soumis sous forme de plan 

de quartier, avec une large majorité de 77 %.

Le projet lauréat du concours a depuis été modifié 

en tenant compte des avis exprimés par les habi-

tants lors des séances d’information publique. Ce 

processus participatif déclenchera à son tour la   

réorganisation du centre de la Migros qui avec une 

nouvelle façade plus accueillante et une nouvelle 

entrée s’oriente clairement vers la place du Mar-

ché. „Par contamination spontanée, ce sont donc 

plusieurs projets privés qui suivront les lignes direc-

trices proposées par l’aménagement de l’espace 

public, lui-même élaboré à la  suite d’une vaste 

opération de concertation.“ (ibid. 9)

Après deux ans de travaux, la place est inaugurée 

en 2011. L’architecture rectangulaire de cette der-

nière rappelle le passé agricole de Renens, no-

tamment sa surface en plaques de béton marbré. 

Sa forme est ouverte afin d’accueillir les différents 

styles architecturaux des bâtiments jouxtant la 

place. Elle abrite également un parking souterrain.

Le sud de la place est marqué par un grand couvert 

en béton plissé qui intègre une arborisation nou-

velle tout en conservant le grand saule pleureur. 

Misant sur la continuité, la sauvegarde de ce té-

moin de l’ancienne place a été fortement souhaitée 

par la population. Sous le couvert, des bancs per-

mettent de s’asseoir et des installations de musi-

que ainsi qu’une petite scène destinée à accueillir 

des concerts ou d’autres événements ont été ins-

tallées. Ceci s’insère dans le concept plus large de 
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la place, celui d’être un lieu qui se prête au plus 

grand nombre de fonctions possibles.

L’ensemble des investissements se monte à un peu 

plus de 100 millions de francs, dont 8 millions des 

collectivités publiques. (HOFSTETTER, 2009 : 19)

Orientées sur la nouvelle place, les rues du centre, 

rendues piétonnes et nouvellement arborisées par 

le programme „Cœur de ville“, sont toutes amé-

nagées de la même manière. Elles sont dépourvues 

de différences de niveau et vont de façade à fa-

çade afin de garantir une continuité spatiale. Pour-

suivant dans ce sens, le programme a également 

mis l’accent sur les perméabilités piétonnes en re-

qualifiant des cheminements existants et en en 

créant de nouveaux afin de désenclaver certaines 

rues du centre. (DELLA CASA,  2010  : 16  ; ADMANE, 

2012 : 25)

Ainsi, les projets de la Place du Marché ainsi que 

de la requalification des rues du centre ont su créer 

une nouvelle urbanité au centre de Renens ; la Mu-

nicipalité évalue les travaux globalement de ma-

nière positive, tout en sachant qu’un potentiel 

d’amélioration existe. Pour ces travaux, la com-

mune a également reçu le prix du „piéton d’or“. En 

interview, la Syndique (HUGUENIN, 2014) exprime 

que l’on „[…] devrait peut-être mieux utiliser au  

niveau design ou verdure pour la décoration ur-

„Cœur de ville“, les rues et places du centre

 Perméabilités piétonnes
Rues piétonnes (depuis le programme „Cœur de ville“)

(Fonds de carte : cadastre Renens adapté)
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baine afin de monter un peu le niveau de nos amé-

nagements urbains en général“. (MAYSTRE, 2014  ; 

HUGUENIN, 2014)

La requalification du centre n’est pourtant pas ter-

minée : la mise à double sens de l’Avenue du 14-A-

vril impliquera la création du mail, d’un nouvel es-

pace public reliant mieux les deux bords de l’Ave-

nue.

8.1.2. Tissu commercial

Outre un espace public de qualité, une grande di-

versité des commerces est indispensable à un cen-

tre multi-fonctionnel. Le centre-ville de Renens dis-

pose d’une large palette de commerces, restau-

rants et de services qui est apte à couvrir les be-

soins quotidiens des habitants. 

La plupart des commerces sont concentrés entre la 

place Sud de la gare et l’avenue du 14-Avril au 

nord de la gare, respectivement la rue de Crissier 

et la rue de l’Avenir. Dans ce périmètre, deux 

grands parkings, le premier au centre Métropole 

(Migros), le second au centre Coop, disposent 

d’une offre en stationnement largement suffisante, 

sauf parfois le samedi matin, comme remarque Ma-

rianne HUGUENIN (2014).

Nous avons recensé les commerces afin de pouvoir 

évaluer leur mixité, dans les annexes se trouve le 

résultat géolocalisé de ce recensement.

La catégorie de commerces la plus représentée est 

composée par la restauration et les cafés qui en de 

nombreux cas contribuent à animer l’espace public 

avec leurs terrasses. Si leur nombre est grand, leur 

diversité laisse à désirer, s’agissant en grande par-

tie de restauration rapide, de type kebab ou pizza. 

Malgré l’ouverture d’un grand restaurant par 

McDonald’s en 2012, la diversité et la qualité de la 

restauration est, selon Tinetta MAYSTRE (2014) plu-

tôt basse. Mais des changements sont ici visibles 

avec l’arrivée en 2013 du nouveau restaurant „1   

café du Marché“ qui relève le niveau de la restaura-

tion. Pour sa venue, „[…] des efforts massifs […]“ 

ont dû être faits par la Municipalité, raconte Mari-

anne HUGUENIN (2014).

L’artisanat est la deuxième catégorie, notamment 

en raison du nombre important de salons de coif-

fure et de manucure. 
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Avec Migros, Coop et Denner, les grandes surfaces 

sont également présentes autour de la place du 

Marché, tous les besoins d’achats quotidiens peu-

vent alors être faits au centre.

Si un grand nombre de magasins de mode se trou-

vent au centre de Renens, ils ont tous comme point 

commun d’opérer dans des niveaux de prix assez 

bas. De même, les grandes boutiques et les gran-

des chaînes internationales, telles H&M, C&A ou 

encore Zara sont absentes.

L’offre commerciale au centre est large et assez 

diversifiée, mais la qualité est plutôt faible. Si les 

investissements dans les espaces publics ont été 

importants, HUGUENIN (2014) remarque qu’ils n’ont 

pas automatiquement induit un changement des 

commerces ni un renforcement de l’attractivité 

commerciale. Tinetta MAYSTRE (2014)  rajoute que 

„[l]a qualité des commerces n’a pas suivi et reste 

un peu monofonctionnelle à  l’image des petits ca-

fés et restaurant du type kebab ou pizza. Ceux-ci 

répondent certainement à une attente, mais il nous 

semblait qu’il fallait une certaine diversification qui 

n’est pas encore atteinte.“

Mix commercial au centre de Renens

* Coiffure, cordonnerie, architectes, entreprises diver-
 ses, petite industrie
°
 Banques, assurances, agences immobilières
** 
 Fleurs, opticiens, photos, bijoux, décoration
°°
 Ameublement, fitness, librairie, musique

(Comptage, mai 2014)

4.1 %
4.1 %
8.7 %

10.3 %
11.3 %11.3 %

11.8 %

17.4 %
21.0 %

Restaurants et cafés
Artisanat*
Services°
Alimentation et tabac (kiosques)
Santé et bien-être
Habillement, chaussures et accessoires
Commerces spécialisés**
Sport et loisirs°°
Associations, crèches

C’est pourquoi la commune a mis en place une 

promotion économique, dont le succès n’est pas 

affirmé, car il se cantonne à l’installation de „[…] 

quelques commerces en plus [qui, en plus,] ont eu 

de la peine“ (MAYSTRE, 2014).

8.1.3. Formation

Au niveau de la formation, l’ouverture en 2007 de 

l’ECAL marque une prise en considération de 

l’Ouest lausannois pour la formation supérieure. 

Cette école cantonale d’art a un renom internatio-

nal et attire des étudiants et des professionnels du 

domaine de partout dans le monde.

La construction d’un gymnase pour l’Ouest lausan-

nois dans le quartier des Entrepôts, prévu pour la 

rentrée de 2017 ramène le dernier maillon man-

quant de la formation dans l’Ouest lausannois. Il 

sera désormais possible de faire toute la scolarité 

jusqu’à l’université ou l’école polytechnique dans le 

district. Le gymnase s’inscrit dans un plan de quar-

tier dont il sera la première construction. Ce der-

nier prévoit la réaffectation d’une zone importante 

(environ 35’500 m2) au sud des voies. Le nouveau 

quartier réhabilité accueillera environ 300 loge-

ments, des commerces et également le centre de 

commande du trafic ferroviaire de Suisse romande 

des CFF avec environ 1000 employés travaillant en 

équipe 24 heures sur 24.

Autant pour la venue de l’ECAL que pour celle du 

nouveau gymnase, un grand travail de lobbying de 

la part des politiques locales a été nécessaire. (HU-

GUENIN, MAYSTRE, 2014)

Centre d’enseignement de l’Ouest lausannois (CEOL)

Image de synthèse du projet lauréat.
 (renens.ch)

71



8.1.4. Secteur de la santé

En tant qu’infrastructures très spécialisées et dis-

pendieuses, les hôpitaux sont évidemment une 

fonction qui ne peut être présente dans chaque  

petite ville. Dans l’agglomération lausannoise, 

deux grands hôpitaux garantissent une couverture 

optimale du territoire : l’hôpital de Morges pour la 

région morgienne et le CHUV à Lausanne pour le 

cœur de l’agglomération. L’absence d’un hôpital à 

Renens ne doit donc pas être considérée comme 

un signe de faiblesse.

En revanche, des soins médicaux de base sont une 

nécessité. La présence notamment du centre de 

santé, à la rue de la Savonnerie, ainsi que de nom-

breux cabinets médicaux éparpillés autant dans le 

centre-ville que dans les autres quartiers, garantis-

sent des services de médecine générale.

8.1.5. Équipements de sport

En ce qui concerne le sport, il convient de noter 

que la patinoire du Lausanne HC se trouve partiel-

lement sur sol renanais. Situé entre Prilly et Renens, 

le centre intercommunal de glace de Malley est 

une infrastructure importante pour l’ensemble de 

l’agglomération.

En mars 2014, un projet de remplacement de ce 

stade a été présenté. Ce dernier prévoit de con-

struire un complexe sportif comprenant un nou-

veau stade de glace, mais devant aussi abriter „[…] 

une piscine olympique, un bassin de 25 mètres, et 

Nouveau complexe sportif à Malley

Image virtuelle de l’écorché du complexe, tirée de 
l’étude de faisabilité de 2012.

(AUDÉTAT et BOURNOUD, 2014)

une fosse de plongeon“  (AUDÉTAT et BOURNOUD, 

2014). L’ensemble des infrastructures pour lesquel-

les les partenaires, à savoir les communes de Re-

nens, Prilly et Lausanne ainsi que le canton de 

Vaud, vont débloquer un budget d’environ 200 mil-

lions de francs doit également servir pour l’organi-

sation de concerts et de spectacles. Proche de la 

halte RER de Prilly-Malley et sur la future ligne de 

tram, ce projet d’importance régionale dispose 

d’une accessibilité optimale. En revanche, vu sa 

distance au centre de Renens, ses effets bénéfi-

ques sur le cœur de la ville seront certainement très 

limités, notamment en ce qui concerne l’apport de 

personnes flânant par les rues du centre.

Mêlant sport et divertissement, la piscine de Re-

nens, AquaSplash, offre en été de grands bassins, 

des plongeoirs, trampolines, une rivière à courant 

ainsi que quatre toboggans géants, des attractions 

attirant un public régional.

8.1.6. Lieux culturels

Pour la Municipalité de Renens, la culture est une 

importante prestation à toutes les catégories de la 

population. Plusieurs institutions culturelles sont 

présentes à Renens, des festivals ont régulièrement 

lieu au centre et un projet de musée est en cours 

de réalisation. (MUNICIPALITÉ DE RENENS, 2011 : 3)

Le Théâtre Kléber-Méleau, situé dans le quartier de 

Malley est l’un des lieux culturels les plus connus 

de Renens. Son environnement, le quartier de Mal-

ley, est aujourd’hui en friche, mais voué à se déve-

lopper d’une manière importante ces prochaines 

années. Malgré la volonté initiale de la part des 

propriétaires de rentabiliser le terrain, l’intégration 

du théâtre a pu être garantie afin de pouvoir gar-

der ce „[…]  haut lieu d’art alternatif  et émergent“ 

(MAYSTRE, 2014). Comme autres lieux culturels à 

mentionner sont l’espace Silo dans le Silo Tschumi, 

de même que l’espace TILT. „Ce côté culture alter-

native de Renens est quelque chose d’extrême-

ment fort“,  souligne également Ariane WIDMER 

(2014).

Au centre, la Salle de spectacles offre une grande 

salle d’une capacité de 740 places assises. Elle est 

ouverte à tout genre de manifestations, tels des 

spectacles, expositions, concerts, conférences, pro-
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jection de film, festivals ou encore des banquets. 

Par ailleurs, le conseil communal de Renens y siège 

une fois par mois.

Plusieurs festivals ont lieu à Renens. „Festimixx“ se 

produit tous les trois ans, le festival tarmac a lieu 

chaque année et se concentre sur les arts de la rue. 

De manière générale, on remarque que la place du 

Marché est très utilisée par toutes les associations 

d’horizons différents. 

L’un des buts de la nouvelle place du Marché était 

de favoriser la vie culturelle. Ainsi, elle a été plani-

fiée dès le début pour accueillir des manifestations. 

Comme le remarque Tinetta MAYSTRE (2014), „[…] il 

y a régulièrement des événements, mais il pourrait 

y en avoir plus, donc ça peut encore évoluer“.

Le paysage culturel de Renens est en mouvement 

constant. Deux projets vont amener des change-

ments importants. D’un côté, le projet de „L’autre 

musée“ qui réaffectera l’ancienne ferme dite des 

Tilleuls.

Cette ferme, une ancienne maison de maître da-

tant du XVIIIe siècle, est l’un des rares bâtiments 

renanais dont l’histoire remonte plus haut que le 

XXe siècle. Elle était vouée à être détruite par son 

propriétaire, avant qu’un mouvement citoyen ne la 

sauve. Par la suite, la ville a décidé de racheter le 

domaine et d’y aménager un musée, „[…] un cen-

tre culturel qui permet à l’ensemble des arts de s’y 

développer, qu’on y accueille de la photographie, 

de la peinture ou de la  sculpture accompagnée 

d’événements“ (MAYSTRE, 2014). 

De l’autre côté, pour occuper les espaces laissés 

libres suite à l’incendie de l’ancien cinéma Corso, à 

la rue du Midi, un projet de nouveau théâtre avait 

été commencé, mais n’a pas (encore) pu être con-

clu. D’ailleurs, il n’y a actuellement pas de cinéma 

dans le tissu culturel renanais. 

Ainsi, HUGUENIN (2014) constate qu’au niveau cultu-

rel, „[…] nous avons un retard au centre[, mais il y 

d’autres] opportunités au centre, à la Savonnerie 

par exemple, ou à  la rue de l’Avenir.“  (MUNICIPALITÉ 

DE RENENS, 2011 : 3, 5)

Conclusions sur la multi-fonctionnalité de Renens

Nous pouvons conclure que le centre de Renens 

dispose malgré quelques lacunes d’une bonne 

multi-fonctionnalité. Le centre-ville est peu spécia-

lisé, un nombre important d’emplois sont présents 

dans un grand nombre d’entreprises, notamment 

dans le commerce. L’offre de ces derniers est assez 

diversifiée, apte à couvrir les besoins quotidiens de 

la population résidente. Dans un secteur assez pe-

tit, les clients peuvent le plus souvent choisir entre 

plusieurs établissements. C’est donc un centre-ville 

aux courtes distances.

Par contre, l’intensité commerciale est nettement 

inférieure à ce qu’on peut trouver au centre-ville de 

Lausanne (WIDMER, 2014). De plus, la qualité des 

commerces est dans la plupart des cas plutôt basi-

que, ce qui est caractéristique d’une petite ville 

disposant d’un potentiel de clients moyennement 

important. Ceci explique également l’absence des 

grandes chaînes de la mode. L’offre commerciale 

montre quelques lacunes, puisque certains types 

de commerces sont absents. Il manque notamment 

une confiserie, une boucherie ou encore un ensei-

gne d’électroménager — STEG et ElectroLAN se 

trouvant au chemin de Perrelet, hors du centre de 

Renens, en direction de Lausanne. Nous voyons ici 

clairement que Renens souffre de concurrence  : 

d’une part avec l’excellence commerciale du centre 

de Lausanne et d’autre part avec la taille et l’excel-

lente accessibilité automobile des grands centres 

commerciaux à Crissier.

Le multiculturalisme de Renens a également des 

apports positifs puisqu’il se traduit par la présence 

de traiteurs, restaurants et commerces alimentaires 

amenant des goûts et des saveurs de toutes les 

parties du monde. Ceci doit certainement être 

considéré comme une qualité, quand bien même 

le risque d’une perte de diversification semble pré-

sent surtout pour la restauration rapide de type  

kebab. 

Quant aux espaces publics, nous estimons très va-

lorisants les travaux qui ont été entrepris par la 

Municipalité ces dernières années. Malgré la tenue 

de nombreux événements culturels au centre, il y a 

encore du potentiel dans l’utilisation des espaces 

publics, de la Place du Marché notamment.

Une attention particulière se traduit par l’arborisa-

tion du centre-ville, notamment avec les jardins de 

poche et le Square  ; ceci semble nécessaire, d’au-
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tant plus qu’il n’y a pas de vrais parcs au centre. 

Tout comme certaines personnes interviewées l’ont 

remarqué, nous pensons qu’un effort d’aménage-

ment plus qualitatif doit encore être fait.

Malheureusement, l’hôtellerie fait défaut à Renens. 

Dans ce contexte, il est d’autant plus regrettable 

que l’hôtel annoncé dans le programme des bâti-

ments du plan de quartier Renens-Gare-Sud ait été 

abandonné pour le projet d’architecture.

Résumé : Multi-fonctionnalitéRésumé : Multi-fonctionnalité

Forces Faiblesses
• Offre commerciale diversi-

fiée et concentrée

• Accessibles des fonctions

• Qualité des espaces pu-
blics reliant les fonctions

• Événements culturels

• Offre comm. incomplète

• Faible qualité des com-
merces et restaurants

• Manquent hôtel, cinéma, 
théâtre au centre ; pas de 
parcs

• Accessibilité améliorée 
par projets de tram/gare

• Nouveau gymnase

• Concurrence par l’excel-
lence commerciale de 
Lausanne

Opportunités Menaces

8.2. Accessibilité et échanges

Un bon niveau d’accessibilité par tous les modes 

de transport, publics ou privés, permet la rencontre 

entre les personnes et les entreprises. Comme sou-

lignement les chercheurs du CERTU (1999b  : 26), 

une bonne accessibilité et des échanges sociaux 

caractérisent les espaces de centralité. Le niveau 

d’interactions est pourtant difficile à mesurer, 

comme le remarque BOURDEAU-LEPAGE (2009 : 554). 

Selon elle, „[…]  les interactions immatérielles, qui 

aujourd’hui fondent la  spécificité urbaine, sont pra-

tiquement impossibles à saisir directement. Elles 

sont souvent approximées par des mesures d’ag-

glomération et/ou de position, ou par des sources 

supposées d’interactions.“ (id.)

Nous analyserons donc ci-après les conditions 

d’accessibilité et en particulier les projets d’infra-

structure afin d’apprécier l’évolution de ce critère 

de centralité.

Le SDOL a élaboré en 2004 une vision de la des-

serte à long terme dont le but est de minimiser les 

espaces qui disposent d’une mauvaise accessibilité 

en transports publics. Ces espaces sont desservis 

par le réseau secondaire (jaune et vert),  c’est-à-dire 

uniquement par les transports individuels motori-

sés, mais se trouvent à plus de 300 m d’une ligne 

de transports publics (2e et 3e niveau). „Le schéma 

fait ressortir les secteurs à  haute accessibilité (rond 

tramé noir et ovale tramé rouge), là  où différents 

niveaux se croisent.“ (SDOL, 2004 : 50)

L’Office fédéral du développement territorial (ARE) 

élabore une cartographie de la qualité de desserte 

en transports publics pour tout le territoire suisse. 

Chaque point est analysé selon la distance et la 

fréquence des connexions offertes par les réseaux 

de transport en commun. Comme le montre la 

carte ci-après, une grande partie du territoire 

communal de Renens se trouve dans une zone de 

desserte qualifiée de très bon ou de bon. En re-

vanche, un grand secteur principalement affecté à 

l’habitation et aux industries au nord de la com-

mune ainsi que le secteur piscine/cimetière/refuge 

au sud-ouest disposent d’une qualité de desserte 

jugée satisfaisante. En effet,  les liaisons d’agglomé-

ration rapides (2e niveau) ont toutes pour destina-

tion Lausanne. Les lignes de bus amenant les po-

pulations du Nord de Renens vers son centre sont 

peu performantes. La ligne  38, notamment, est 

qualifiée par la Syndique (HUGUENIN, 2014) comme 

Schéma de concept pour les transports publics
Annexe 3
Définition du système TP e t TIM 
(offre, fonction, couverture territoriale).
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„[…] faible, pas très attractive, courte qui fait des 

boucles“.

Toujours au Nord, mais à un niveau régional, une 

nouvelle ligne de bus, la ligne 54, relie Cheseaux à 

Renens depuis décembre 2012, ce qui évite le dé-

tour par Chauderon et le LEB. Cette ligne a permis 

d’améliorer la position centrale de Renens dans le 

réseau. (TL, 2014 : 19 ; PALM, 2012b : 222) 

Cependant, la qualité de desserte est susceptible 

d’augmenter fortement ces prochaines années 

dans l’Ouest lausannois et à Renens en particulier. 

Plusieurs projets d’envergure d’infrastructure de 

transport public auront une influence sur l’accessi-

bilité de Renens. Le prolongement de la ligne  25 

sera le premier à être réalisé, puis le projet de ré-

novation de la gare de Renens viendra jouer sur 

l’accessibilité et enfin le tram et les BHNS amène-

ront une capacité nouvelle dans le réseau de trans-

ports publics. Dans la suite, nous allons les présen-

ter afin de pouvoir apprécier leur influence sur le 

facteur de centralité qu’est l’accessibilité.

8.2.1. Prolongement de la ligne 25

Dans le cadre du réseau des transports lausan-

nois  2014, l’offre de transports publics sera gran-

dement améliorée dans l’Ouest lausannois. En ef-

fet, par rapport au réseau de 2010, les transports 

publics de la région lausannoise (ci-après tl) pré-

voient d’augmenter les prestations de 55 %, alors 

que l’augmentation pour l’ensemble de l’agglomé-

ration s’élève à 19 %. Cet accroissement qui élève 

Qualité de desserte en transports publics, 2013

Légende :

• Très bonne desserte • Desserte satisfaisante

• Bonne desserte • Mauvaise desserte

(Adapté de http://map.geo.admin.ch selon ARE)

l’offre à Renens au même niveau qu’à Lausanne-

Chauderon est déjà partiellement réalisé avec la 

nouvelle ligne 31 reliant Saint-Sulpice via les hautes 

écoles à la gare de Renens (depuis le réseau 2012, 

R12). Un autre grand changement arrivera en 

été 2014 (réseau 2014, R14) avec le prolongement 

de la ligne 25. (SDOL, 2013b : 3)

Actuellement, cette ligne urbaine est exploitée 

avec des trolleybus et relie la gare de Pully à la 

Bourdonnette (transbordement métro m1) en pas-

sant par le quartier sous-gare de Lausanne, l’ave-

nue de Cour et la Maladière. À partir de l’été 2014, 

la ligne est prolongée jusqu’à la gare de Renens, 

en passant par la piscine de Renens et la rue du 

Simplon. Le terminus est situé à l’arrêt Glycines, 

puisque la place y permet la remise à l’horaire des 

bus ainsi que le rebroussement des bus pour repar-

tir vers Pully. Les investissements se partagent entre 

les tl (pour les lignes de contact), les communes de 

Renens et de Chavannes (pour les travaux routiers 

nécessaires à l’accueil des bus) ainsi que les com-

munes partenaires du projet de la gare pour les 

changements liés au terminus ainsi qu’à la modifi-

cation du tracé routier au sud de la gare de Re-

nens. (COMMUNE DE RENENS, 2013 : 17s)

Cette ligne sera très performante, d’une part en 

raison de la grande capacité des bus articulés, 

d’autre part grâce aux fréquences élevées du ré-

seau urbain. Durant les heures de pointe, la ca-

dence de la ligne sera de 10 minutes. Elle amènera 

une nouvelle liaison directe vers le sud de Lau-

sanne, notamment vers les plaines de Vidy, ainsi 

que Pully. L’augmentation de l’offre de bus à la 

gare de Renens rendra cette dernière plus attrac-

tive, notamment en raison des possibilités de 

transbordement accrues.

Ligne 31 (R12) et ligne 25 prolongée (R14)

(Adapté de SDOL, 2013b : 13)
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La ligne doit également décharger les deux lignes 

de bus en direction de Chauderon/Lausanne-Flon 

ainsi que les trains régionaux en direction de Lau-

sanne durant les années de travaux sur les axes  

Renens-Chaudron respectivement Renens-Lau-

sanne Gare. En effet, les travaux pour la construc-

tion de la nouvelle ligne de tram auront des effets 

négatifs sur la performance des lignes urbaines en 

direction de Lausanne. Les travaux pour la gare de 

Renens ainsi que les installations ferroviaires, no-

tamment le saut-de-mouton entre Renens et Lau-

sanne altèreront également la qualité des relations 

avec Lausanne.

8.2.2. Rénovation de la gare de Renens

La rénovation urbaine de la gare de Renens est un 

projet phare de l’Ouest lausannois et l’un des im-

portants projets d’infrastructure de transport public 

du PALM. Ce dernier (PALM, 2012b  : 171) postule 

que „[…] les structures des Schémas directeurs font 

les études générales, les communes prenant le re-

lais au moment de la réalisation […] en collaborati-

on étroite avec les opérateurs de transport public, 

en particulier avec les tl“.  Ainsi, les quatre commu-

nes sises autour de la gare, à savoir Chavannes, 

Écublens, Crissier et Renens, l’État de Vaud, les 

CFF et les tl collaborent pour une refonte complète 

des infrastructures de la gare. La nouvelle gare plus 

moderne doit répondre aux enjeux futurs de 

l’Ouest lausannois, à savoir une augmentation im-

portante des flux de passagers, l’arrivée du tram t1 

ainsi qu’un important projet immobilier au sud de 

la gare.

Les installations de la gare datent du début du siè-

cle dernier, sont vétustes et ne répondent plus aux 

normes en vigueur, notamment liées à la sécurité 

des passagers (largeur des quais) ou aux accès 

pour personnes à mobilité réduite (pas de rampe ni 

ascenseurs). Des flux de passagers toujours plus 

importants montraient depuis longtemps que les 

installations actuelles sont sous-dimensionnées. Ce 

d’autant plus que les prévisions prévoient une forte 

augmentation des flux par la gare, que ce soit en 

nombre de trains ou en nombre de passagers.

C’est pourquoi,  à l’initiative des communes, les   

entreprises de transport et les autorités communa-

les se sont réunies pour penser l’avenir de la gare. 

(CFF, 2014 : 1)

Responsables de l’aménagement des espaces pu-

blics, les communes ont initié un concours d’archi-

tecture en 2007 qui a primé l’idée de la passerelle. 

Le projet qui implique également la réorganisation 

et la rénovation des places aux extrémités Nord et 

Sud de cette nouvelle liaison. En raison de l’utilisa-

tion du lierre sur la façade est de la passerelle, le 

projet a été baptisé „Rayon vert“. Outre sa fonc-

tion première de donner accès aux quais, ce pont 

au-dessus des voies se veut être un symbole fort de 

connexion entre les communes alentour ainsi 

qu’entre les deux espaces historiquement séparés 

par les chemins de fer. Le SDOL estime à 20 % des 

flux piétons les „mouvements […] transitant entre 

le nord et le sud des voies“ (SDOL, 2013a  :  2). Le 

langage architectural du projet est visible sur les 

places ainsi que sur la passerelle, mais a également 

été repris par les CFF pour intégrer les nouvelles 

marquises de façon harmonieuse.

Dans le cadre du projet, les CFF vont entièrement 

transformer les installations ferroviaires. Les quais 

seront élargis — ce qui devient possible grâce à 

l’enlèvement de la huitième voie — et rehaussés 

pour augmenter le confort, la sécurité et le flux des 

passagers, ils seront également prolongés à 420 m 

afin de pouvoir d’accueillir les nouveaux trains. Un 

nouveau quai partagé par les trains et le tram sera 

aménagé au nord de la gare, afin de faciliter le 

transit entre ces deux moyens de transport.

Les travaux, prévus entre 2014 et 2019, se font dans 

le cadre du programme „Léman 2030“ des CFF et 

sont intimement liés à la construction de la qua-

trième voie et du saut-de-mouton entre Lausanne 

Image de synthèse du projet lauréat „Rayon vert“

 (SDOL, 2013b : 6)
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et Renens. Ces investissements lourds sont cru-

ciaux pour l’augmentation de la capacité du réseau 

ferré en Suisse romande. (CFF, 2014)

Le projet apportera de grandes améliorations pour 

les personnes à mobilité réduite, les personnes 

ayant des poussettes ou voyageant avec des valises 

ou des vélos. En effet, les accès aux quais seront 

entièrement refaits afin de conformer les installa-

tions aux normes en la matière, notamment la 

norme sur la construction adaptée aux personnes 

en situation de handicap.

Ainsi, le nouveau passage sous-voies construit par 

les CFF disposera pour chaque sortie sur les quais 

ou les places au Sud et au Nord d’une paire com-

posée d’une rampe d’accès ainsi que d’un escalier. 

Pendant la construction du nouveau passage, l’ac-

cessibilité sera assurée grâce à des ascenseurs pro-

visoires. Sur la passerelle construite par les com-

munes à l’ouest de la gare, les piétons bénéficie-

ront d’un accès aisé grâce à des ascenseurs ainsi 

que des escaliers roulants, en plus des escaliers. 

Sur la place Nord, une longue rampe facilitera l’ac-

cès aux piétons poussant leurs vélos ; au Sud, deux 

grands ascenseurs rendent l’accès à la passerelle 

aisé.

Une importance particulière est donnée à la qualité 

des aménagements de l’espace public. La requali-

Renouvellement des installations ferroviaires
Plus de 23 000 voyageurs fréquentent 
aujourd’hui la gare de Renens dont les  
installations d’accueil sont sous-dimensionnées 
et ne répondent plus aux normes en vigueur.  
Selon le standard pour le trafic CFF grandes  

 
de 420 mètres de long et d’accès modernisés. 

NOUVEAUX QUAIS ET REMPLACEMENT 
PASSAGE INFÉRIEUR
Au nord de la gare, un nouveau quai 4  
sera construit pour la réception des trains  
du RER vaudois et du futur tram Lausanne – 
Flon – Renens. Des voies devront être déplacées.  
Les quais seront élargis et rehaussés. Ils seront 
accessibles confortablement aux personnes à 
mobilité réduite. Ils seront dotés de nouvelles 
marquises. Le passage inférieur actuel sera 
remplacé par un nouveau passage plus large. 
Tous ces travaux seront coordonnés avec 
la réalisation de la passerelle Rayon Vert et 
l’aménagement des places nord et sud de la gare.

 INSTALLATIONS FERROVIAIRES
Moderniser et améliorer les accès aux trains, 
pour davantage de confort et de sécurité. 

AVANT

APRÈS
ÉLÉMENTS À MODIFIER OU CRÉER :

 
et rehaussement ainsi que création  
du quai 4 au nord

 
d’escaliers (ascenseur côté quai 1)

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1

2
3

4

A81

A83
A84

A82

A85

A91

A93

A94

A92

A95

A99

2

3
4

5
6
7
8

A11
A12
A45
A47

A35
A37

7

4
5
6

1
km

 3.764

km
 3

.7
94

27
28

8
9

10

11
12
13

14
15
16

17
18
19

20
21
22
23
24
25
26

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

41
42

M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

27
28

7

9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26

4
5
6

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

1
16

7

5
4
3

8
9
10
11
12

6

19
20

D14

13
D14a

D15

D18
D1741

M47
M44

42
M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

km
 5

.2
48

5

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1
2

3

4

A11
A12
A45
A47

A35
A37

8

A81

A83
A84

A82

A85

km
 2

.8
30

T40T41

T42
T45
T42

37
27
17

38a

18
28b 28a

38b38c

km
 3.522

C1

C2

C21

C11

C9

P21

P11

km
 3

.0
20

km
 3.31446

Poste 1

661

LAUSANNE

SEBEILLON

A91

A93

A94

A92

A95

A99

km
 3.617

km
 3.626

km
 3.634

km
 3.764

E10

E21

E22 E18

km
 3

.7
94

E10
E11

E12
E34

E35

E50

Parcours trains

Voies non isolées

Aiguille centralisée

Diagonale

Aiguille chauffée

7
6

4
3

5

2
1

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1

2
3

4

A81

A83
A84

A82

A85

A91

A93

A94

A92

A95

A99

2

3
4

5
6
7
8

A11
A12
A45
A47

A35
A37

7

4
5
6

1

km
 3.764

km
 3

.7
94

27
28

8
9

10

11
12
13

14
15
16

17
18
19

20
21
22
23
24
25
26

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

41
42

M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

27
28

7

9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26

4
5
6

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

1
16

7

5
4
3

8
9
10
11
12

6

19
20

D14

13
D14a

D15

D18
D1741

M47
M44

42
M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

km
 5

.2
48

5

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1
2

3

4

A11
A12
A45
A47

A35
A37

8

A81

A83
A84

A82

A85

km
 2

.8
30

T40T41

T42
T45
T42

37
27
17

38a

18
28b 28a

38b38c

km
 3.522

C1

C2

C21

C11

C9

P21

P11

km
 3

.0
20

km
 3.31446

Poste 1

661

LAUSANNE

SEBEILLON

A91

A93

A94

A92

A95

A99

km
 3.617

km
 3.626

km
 3.634

km
 3.764

E10

E21

E22 E18

km
 3

.7
94

E10
E11

E12
E34

E35

E50

Parcours trains

Voies non isolées

Aiguille centralisée

Diagonale

Aiguille chauffée

7
6

4
3

5

2
1

m1

m1

Elargissement, prolongement et 
rehaussement des quais

Remplacement passage  
inférieur piétons

Création du quai 4 au nord

P
a
s
s
er

el
le

C
F
F

Plus de 23 000 voyageurs fréquentent 
aujourd’hui la gare de Renens dont les  
installations d’accueil sont sous-dimensionnées 
et ne répondent plus aux normes en vigueur.  
Selon le standard pour le trafic CFF grandes  

 
de 420 mètres de long et d’accès modernisés. 

NOUVEAUX QUAIS ET REMPLACEMENT 
PASSAGE INFÉRIEUR
Au nord de la gare, un nouveau quai 4  
sera construit pour la réception des trains  
du RER vaudois et du futur tram Lausanne – 
Flon – Renens. Des voies devront être déplacées.  
Les quais seront élargis et rehaussés. Ils seront 
accessibles confortablement aux personnes à 
mobilité réduite. Ils seront dotés de nouvelles 
marquises. Le passage inférieur actuel sera 
remplacé par un nouveau passage plus large. 
Tous ces travaux seront coordonnés avec 
la réalisation de la passerelle Rayon Vert et 
l’aménagement des places nord et sud de la gare.

 INSTALLATIONS FERROVIAIRES
Moderniser et améliorer les accès aux trains, 
pour davantage de confort et de sécurité. 

AVANT

APRÈS
ÉLÉMENTS À MODIFIER OU CRÉER :

 
et rehaussement ainsi que création  
du quai 4 au nord

 
d’escaliers (ascenseur côté quai 1)

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1

2
3

4

A81

A83
A84

A82

A85

A91

A93

A94

A92

A95

A99

2

3
4

5
6
7
8

A11
A12
A45
A47

A35
A37

7

4
5
6

1

km
 3.764

km
 3

.7
94

27
28

8
9

10

11
12
13

14
15
16

17
18
19

20
21
22
23
24
25
26

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

41
42

M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

27
28

7

9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26

4
5
6

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

1
16

7

5
4
3

8
9
10
11
12

6

19
20

D14

13
D14a

D15

D18
D1741

M47
M44

42
M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

km
 5

.2
48

5

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1
2

3

4

A11
A12
A45
A47

A35
A37

8

A81

A83
A84

A82

A85

km
 2

.8
30

T40T41

T42
T45
T42

37
27
17

38a

18
28b 28a

38b38c

km
 3.522

C1

C2

C21

C11

C9

P21

P11

km
 3

.0
20

km
 3.31446

Poste 1

661

LAUSANNE

SEBEILLON

A91

A93

A94

A92

A95

A99

km
 3.617

km
 3.626

km
 3.634

km
 3.764

E10

E21

E22 E18

km
 3

.7
94

E10
E11

E12
E34

E35

E50

Parcours trains

Voies non isolées

Aiguille centralisée

Diagonale

Aiguille chauffée

7
6

4
3

5

2
1

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1

2
3

4

A81

A83
A84

A82

A85

A91

A93

A94

A92

A95

A99

2

3
4

5
6
7
8

A11
A12
A45
A47

A35
A37

7

4
5
6

1

km
 3.764

km
 3

.7
94

27
28

8
9

10

11
12
13

14
15
16

17
18
19

20
21
22
23
24
25
26

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

41
42

M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

27
28

7

9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26

4
5
6

T29

L1

M11M12

L1
M1

M2

M3

1
16

7

5
4
3

8
9
10
11
12

6

19
20

D14

13
D14a

D15

D18
D1741

M47
M44

42
M33

M34
M35

M46M36

M45M37

M38

29

km
 5

.2
48

5

km
 5.497

11
10

5
6

28
27 25

29
26

30

32 31

23 7

24 22

1
2

3

4

A11
A12
A45
A47

A35
A37

8

A81

A83
A84

A82

A85

km
 2

.8
30

T40T41

T42
T45
T42

37
27
17

38a

18
28b 28a

38b38c

km
 3.522

C1

C2

C21

C11

C9

P21

P11

km
 3

.0
20

km
 3.31446

Poste 1

661

LAUSANNE

SEBEILLON

A91

A93

A94

A92

A95

A99

km
 3.617

km
 3.626

km
 3.634

km
 3.764

E10

E21

E22 E18

km
 3

.7
94

E10
E11

E12
E34

E35

E50

Parcours trains

Voies non isolées

Aiguille centralisée

Diagonale

Aiguille chauffée

7
6

4
3

5

2
1

m1

m1

Elargissement, prolongement et 
rehaussement des quais

Remplacement passage  
inférieur piétons

Création du quai 4 au nord

P
a
s
s
er

el
le

C
F
F

2013

Projet

Nouvelles installations ferroviaires (bas) avec nouveau 
passage sous-voie, quais prolongés, élargis et rehaus-
sés,  nouveau  quai 4 au Nord et la passerelle mobilité 
douce.
 (SDOL, 2013b : 6)

fication des deux places se fera par l’utilisation 

d’un même langage architectural, du même mobi-

lier urbain ainsi que de la même arborisation, des 

tilleuls. La place Nord sera dédiée totalement aux 

transports publics et à la mobilité douce. Outre les 

dépose-minutes, un parking deux-roues de 200 

places avec un accès direct à la passerelle sera 

aménagé. Au Sud, une zone de rencontre sera 

aménagée. De part et d’autre du bâtiment voya-

geur de la gare, deux nouvelles constructions par-

ticipant à la densification du quartier verront le jour. 

Dans le cadre du plan de quartier „Gare-Sud“, CFF 

Immobilier prévoit d’y installer des commerces, des 

bureaux, quelque 200 logements locatifs. Au sous-

sol des deux bâtiments seront intégrés un parking 

relais public de 50 places ainsi que des installations 

de stationnement pour cyclistes (une vélostation 

surveillée de 120 places ainsi qu’un parking vélos 

de 180 places).

Le nouveau bâtiment Ouest intègrera un terminus 

renouvelé du métro m1 agrandi et élargi. Entière-

ment à l’abri, les deux voies ne devront alors plus 

se partager le même quai. Ceci facilitera les flux de 

passagers notamment aux heures d’affluence 

maximale et constitue une amélioration nette de la 

sécurité des voyageurs. Le développement de l’of-

fre du m1 sans modification lourde des infrastructu-

res est difficile, car il opère dans un réseau saturé 

aux heures de pointe. Ainsi, les tl ont pris la déci-

sion d’acheter des véhicules supplémentaires afin 

Futurs bâtiments au sud de la gare

Images de synthèse du  projet lauréat „sur les rails“  par 
Fres Architectes.
 (DUCRET, 2014)

Par Jérôme Ducret. Mis à jour le 04.04.2014 1 Commentaire

Le projet lauréat s'appelle «Sur les rails».
FRES ARCHITECTES

Mots-clés

CFF  

Partager & Commenter

Ouest lausannois

Deux cents logements, des commerces et des
vélos à la gare de Renens
Les CFF ont dévoilé le projet lauréat du concours d'architecture lancé pour refondre
les immeubles au sud du noeud ferroviaire de l'Ouest lausannois.

Le projet lauréat s'appelle «Sur les rails», et il est l'oeuvre
des architectes genevois Fres. associés au bureau de génie
civil Weber + Brönimann et au spécialiste technique Roschi
et Partner. Hier matin, les CFF et la commune de Renens
ont dévoilé les gagnants du concours lancé pour démolir et
reconstruire les immeubles entourant la gare historique
(1908) de Renens, au sud des voies des trains.

Dans les détails, ce projet conserve bien sûr le plus ancien bâtiment, protégé en tant que monument, et

place deux immeubles de six et sept étages sur rez, à l'est et à l'ouest. Quelque 200 logements locatifs
sont prévus, dont des unités pour des étudiants, ainsi que des commerces, des services, une vélostation
de 120 places, plus encore 180 vélos en libre service, un parking Parc and Rail de 50 unités, et du
stationnement souterrain pour les occupants des deux édifices.

L'ensemble est devisé à quelque 130 millions de francs par l'unité CFF Immobilier. Un permis de
construire sera déposé l'an prochain. les travaux pourraient commencer en 2016, pour une mise à
disposition des lieux au plus tôt en 2019.

L'ensemble des douze projets d'architecture est visible tous les jeudis de 17h à 19h au premier étage du
bâtiment de la place de la Gare 1b, à Renens, ou sur demande à CFF Immobilier, à Lausanne.
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de procéder à une circulation à double traction en 

continu. Cette mesure augmente la capacité de la 

ligne de 33 %. (PALM, 2012g)

Développement de l’offre ferroviaire

Dans tout le réseau du RER Vaud, le plus de passa-

gers sont transportés entre les gares de Lausanne 

et de Renens. Mais le nombre d’utilisateurs de la 

gare de Renens est appelé à augmenter fortement. 

En 2008, environ 23’600 personnes par jour traver-

saient la gare, dont 19’000 pour prendre un train. À 

l’horizon  2020, les planificateurs attendent une 

augmentation à environ 27’000 voyageurs. Déjà 

depuis longtemps, la demande croît de façon signi-

ficative. Mais cette augmentation est voulue par les 

politiques de transfert modal, elle est renforcée par 

l’augmentation de l’offre tant des réseaux RER, 

bus, métro que du tram et elle sera facilitée par les 

nouvelles installations plus attractives et accueillan-

tes. (SDOL, 2013a : 6 ; CFF, 2012 : 5)

Actuellement, la gare de Renens est desservie par 

cinq trains du réseau RER par heure, en plus de 

deux trains RegioExpress, et ce, par direction. Avec 

les lignes Yverdon-Lausanne (S11), Vallorbe-Palé-

zieux (S2), Allaman-Villeneuve (S3), Yverdon-Ville-

neuve (S1) et Allaman-Palézieux (S4), une grande 

partie des régions du canton sont accessibles sans 

changement de train.

Transports publics ferrés dans l’agglomération en 2020

La
us

an
ne

Cu
llyRe
ne

ns

Pr
illy

-M
all
ey

Cossonay

Flon

Cheseaux

Echallens

Morges m1

m2

t1

Réseau  RER dans l’agglomération lausannoise à l’hori-
zon 2020 (état en 2006, adapté en 2014).

— Allaman-Palézieux (2 x par heure et direction)
— Yverdon-Cully (2 x par heure)
— Cossonay-Cully/Villeneuve (4 x par heure)
— Vallorbe-Payerne (1 x par heure)
— RE Genève-Romont/Vevey (2 x par heure)

(Adapté de VD, 2006a : 37)

À l’horizon  2020, les nouvelles installations ferro-

viaires permettront une cadence au quart d’heure 

au cœur de l’agglomération entre Cossonay et Cul-

ly ainsi que la cadence à la demi-heure des gran-

des lignes. Le nombre de trains s’arrêtant à Renens 

sera donc beaucoup plus important.

„La gare de Renens va devenir une plaque 

tournante de desserte en transports publics 

de l’Ouest lausannois. Elle représente un 

important centre pour l’agglomération Lau-

sanne-Morges. Ce pôle d’échanges entre 

trains, métro, tram et bus contribuera à ré-

pondre à  un défi de mobilité régionale et 

locale.“ (SDOL, 2013a : 6)

Financement

Les investissements pour ce projet d’envergure 

s’élèvent à environ 322 millions de francs et sont 

partagés entre les partenaires (cf. graphique ci-

après). Dans le graphe sont également représentés 

les investissements pour le terminus du tram, ainsi 

que ceux nécessaires pour l’arrivée de la ligne 25 

(terminus, lignes de contact, aménagements rou-

tiers). Le projet „Rayon vert“ inclut la passerelle et 

ses accès aux quais, les réaménagements des pla-

ces, ainsi que les stationnements vélos.

La nouvelle gare de Renens conservera la partie 

triage, occupant une importante surface au nord 

de la ligne reliant Renens à Prilly-Malley. La gare de 

triage de Renens a deux fonctions. La première est 

la recomposition de trains de marchandises arrivant 

et partant généralement la nuit. Une seconde offre 

est composée par deux trains de ligne directs re-

liant Renens à Dietikon ZH en journée. Ces trains 

transportent uniquement des cargaisons qui seront 

reprises par des camions et assurent ainsi la des-

Investissements à la gare de Renens [mio de CHF]

* répartition cf. page 81, ** tl, Renens et Chavannes 
(Données : DUCRET, 2014 ; COMMUNE DE RENENS, 2013 : 6)

Infrastructures (CFF Infra.)
Bâtiments (CFF Immobilier)
„Rayon vert” (Communes)
Tram t1 *
Ligne 25 **
Métro m1 (tl)

512
30

32.2
130

163
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serte fine du territoire. Cette fonction de transbor-

dement est importante pour la gare de triage de 

Renens et est favorablement accueillie par la Muni-

cipalité. CFF Cargo ne prévoit pas de mettre un 

terme à ces activités à Renens. (RAOS, 2012  : 4s  ; 

MAYSTRE, 2014)

8.2.3. Réseau-t

Pour que l’utilisation de la voiture diminue au profit 

des transports publics, ceux-ci doivent être perfor-

mants, agréables, ponctuels et rapides. Ce transfert 

modal est souhaité par les politiques du PALM qui 

en a fait l’un des objectifs premiers. Avec le réseau-

t, le PALM souhaite renforcer la performance du  

réseau des transports publics, et ce, particulière-

ment dans les secteurs où de nouveaux quartiers 

denses pourraient être créés. Ainsi, le PALM comp-

te créer un réseau d’axes forts de transports pu-

blics urbains (AFTPU) constitué de lignes de tram 

et de plusieurs lignes de BHNS.

Ces lignes circulant sur les grands axes du système 

doivent dynamiser l’attractivité du réseau des tl. Il 

s’agit là du nouveau tram  t1 qui reliera dans un 

premier temps la gare de Renens à Lausanne-Flon. 

Réseau-t, état de planification 2010

(Adapté de PALM, 2010a : 6s)

Tracé de la ligne de tram t1 entre Renens Gare et Lausanne-Flon

(PALM, 2010a : 8)

Au centre de l’Ouest lausannois et au carre-
four des quatre communes de Chavannes-
près-Renens, Crissier, Écublens et Renens, 
le secteur de la gare de Renens constitue 
aujourd’hui le nœud principal d’un réseau 
de transports publics; il est appelé à se 
développer considérablement. Les secteurs 
environnants, parfois dévalorisés ou même 
en friche, vont devenir des quartiers urbains 
de qualité. Les places de la Gare Nord et Sud 
seront complètement réaménagées au 
bénéfi ce des transports en commun et de la 
mobilité douce. 

Elles seront reliées par une nouvelle pas-
serelle, le  « Rayon vert », qui donnera accès 
aux quais élargis et rehaussés de la gare CFF. 
C’est sur la place Nord que le tramway trou-
vera son terminus provisoire. En effet, à plus 
long terme, il sera prolongé jusqu’à Villars-
Ste-Croix pour desservir les pôles d’activités 
mixtes et animés de l’Arc-En-Ciel et Cocagne 
Buyère.

La gare de Renens, 
interface majeure des transports publics de l’Ouest 

Le Flon, une interface multimodale moderne
Encore à l’étude, de nombreux projets 
font de Lausanne une ville moderne, avec 
des avantages évidents : centre-ville plus 
piétonnier, qualité de vie plus grande grâce 
à une diminution de la pollution, une ville 
pensée pour être sûre et pratique. 

A la place de l’Europe, la fermeture de 
la rue de Genève au trafic individuel 
permettra une requalification de cette 
rue au bénéfice de la mobilité douce et 
du tramway. Celui-ci desservira la plate-
forme du Flon par un premier arrêt situé à 
proximité du cinéma et du nouveau bâtiment 
de Métropole 2000. Le tramway poursuivra 

ensuite son tracé jusqu’à la place de 
l’Europe où il se connectera efficacement 
à l’interface multimodale des transports 
(m1, m2, LEB, bus). 

Ce nouveau tramway offrira l’opportunité 
de relier les deux places, de l’Europe et la 
Place Centrale, requalifiant ainsi l’espace 
public au bénéfi ce des transports en commun 
et des piétons.

Renens-Gare

Hôtel de Ville
Renens-Croisée

Perrelet Prélaz-les-Roses

Ecole des Métiers Lausanne-Flon

EPSIC
Port-Franc

Galicien

Le tramway et les bus à haut niveau de service off rent beau-
coup d’avantages, notamment la rapidité de déplacement, des 
horaires réguliers grâce aux aménagements routiers, un plan-
cher bas qui permet aux poussettes ou aux chaises roulantes 
un accès facilité. Le tramway bénéfi cie d’un avantage supplé-
mentaire": il peut transporter un grand nombre de voyageurs 
en même temps. C’est pourquoi le choix du tramway s’est im-
posé sur cette ligne.
Entre la place de l’Europe à Lausanne et la place de la Gare à 
Renens, le tramway desservira des quartiers dont l’image va 
fortement changer. De nouveaux logements et des activités 

diverses se réaliseront tout au long du tracé du tramway. 
L’ancien site des abattoirs de Malley, qui se trouve sur son 
chemin, deviendra un quartier animé qui accueillera habitat et 
activités diversifi ées autour de la halte RER Prilly"/Malley. 
La chaussée sera transformée pour accueillir des voies 
strictement réservées au tramway. Les routes et leurs abords 
seront améliorés, tout en développant la meilleure cohabitation 
possible entre les diff érents utilisateurs de l’espace public, 
que ce soient les piétons, les cyclistes, les automobilistes ou 
les transports publics.

Premier tronçon avant son extension à l’ouest et au nord de Lausanne.

Un tramway t1
de Renens-Gare à Lausanne-place de l’Europe

8
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Le prolongement de la ligne en direction de Villars-

Sainte-Croix par la rue du Terminus et le futur bou-

levard de l’Arc-en-Ciel est projeté. Dans le 

PALM 2012, ce dernier est inscrit en priorité A, avec 

un horizon de réalisation 2015-2018.

La réalisation de la première ligne du réseau-t, à 

savoir le tram, est prévue à l’horizon 2018, les tra-

vaux doivent débuter en 2014 encore. Le réseau  

sera complété par les lignes de BHNS. 

Techniquement, le tram ainsi que les BHNS „[…] se 

distinguent d’une ligne de bus «  classique  » par 

l’aménagement spécifique de leur tracé (tronçons 

en site propre, priorité aux carrefours, franchisse-

ment central des ronds-points) qui garantit la  rapi-

dité et la régularité de passage aux arrêts. Compa-

rativement aux plus grands bus du réseau tl, leur 

capacité est augmentée.“ (TL, 2014  :  33) Ainsi, les 

BHNS proposent une fréquence, une régularité et 

une vitesse commerciale plus élevées et s’appro-

chent du niveau de service d’un tramway. (CERTU, 

2009 : 2 ; PALM, 2012b : 119)

Le réseau des axes forts est donc constitué de trois 

lignes de BHNS et d’une ligne de tram.

Le tram doit remplacer l’ancienne ligne 7 jusqu’au 

centre de Lausanne, une ligne chroniquement satu-

rée, mais sans possibilité d’augmentation des ca-

pacités. Depuis la place de l’Europe à Lausanne, le 

tram empruntera la rue de Genève, puis la rue de 

Lausanne pour arriver au nord de la gare de Re-

nens où il partagera le quai 4 de la gare CFF.

Le tram circulera sur tout son tracé en site propre, 

c’est-à-dire sur une voie séparée du trafic automo-

bile, afin de permettre une vitesse commerciale 

élevée. Ariane WIDMER (2014) fait remarquer que la 

vitesse élevée requiert des espaces de sécurité, ce 

qui, à son tour, engendre le risque que le tram crée 

de nouvelles limites. Par contre, elle permettra de 

parcourir les dix stations de la ligne en 15 minutes. 

Les stations seront situées à Renens au nord de la 

gare (terminus), à l’Hôtel de Ville, à la Croisée et à 

Perrelet, à Lausanne au Galicien, à Prélaz-les-Roses, 

à l’école des métiers, à l’EPSIC, au Port-Franc et à 

la place de l’Europe (terminus).

Du terminus de Renens gare jusqu’au Galicien, le 

tracé du tram sera engazonné et suivra la route au 

sud. Après, il passera au milieu de la route où il   

sera en partie également emprunté par les BHNS. 

La chaussée devant être refaite et la circulation re-

pensée, l’un des objectifs du PALM, à savoir le dé-

veloppement d’un réseau de bandes cyclables est 

intégré. En effet, le long du tracé du tram, des 

bandes cyclables, à savoir une voie de circulation 

réservée aux bicyclettes incluse sur la chaussée,  

seront aménagées. Ainsi, selon MAYSTRE (2014), le 

tram devient également un symbole fort de par-

tage multimodal de la rue.

La performance du tram est intimement liée au bon 

fonctionnement de l’intermodalité entre bus, mé-

tros, trains et le tram. C’est pourquoi l’intégration 

dans les infrastructures de la gare est si importante, 

car elle permet un transfert modal aisé sur l’offre 

ferroviaire régionale.

La place nord de la gare accueillant la station du 

tram, des terminus de bus (lignes  54 et 36) ainsi 

que des arrêts de bus en passage (lignes 32 et 38), 

la circulation de véhicules privés y sera interdite. Le 

schéma de circulation autour du centre de Renens 

sera modifié, puisque le tronçon de la rue de Lau-

sanne depuis la gare Nord jusqu’à l’avenue du 1er-

Août sera fermé aux voitures. En conséquence, 

l’Avenue du 14-Avril sera mise à double sens de  

façon a permettre un report du trafic.  Cette infra-

structure routière a été construite à la fin des an-

Av. du 14-Avril à double sens, vue du mail et plan

(VILLE DE RENENS, 2012 : 4 ; Plan d’enquête TW-Q-1.1)
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nées 1970 dans le but d’une fluidité de trafic maxi-

male, les passages piétons enterrés sous la voie en 

sont un exemple frappant. Ceci „[…] entraînera un 

réaménagement important offrant des espaces 

nouveaux aux piétons et aux cyclistes, accompa-

gnés d’une arborisation de qualité“ (PALM, 2012f). 

Les piétons bénéficieront notamment d’une traver-

sée nord-sud facilitée grâce au mail qui doit d’une 

part mieux relier les espaces publics de part et 

d’autre de l’avenue, et permet d’autre part d’atté-

nuer la vitesse des véhicules par un rétrécissement 

optique de la chaussée. De plus, „[…] le double 

sens permettra une optimisation des flux de voitu-

res et un meilleur accès au centre-ville depuis le 

nord. Cela facilitera en outre l’accès aux parkings et 

aux commerces et améliorera l’axe Poste-Gare au 

niveau de la mobilité douce.“ (VILLE DE RENENS, 

2012 : 4)

Les lignes de BHNS doivent renforcer le réseau de 

bus urbains. Trois grandes lignes sont actuellement 

planifiées  : la première reliera Crissier à Lutry, en 

passant par la Route de Cossonay, Chauderon/St-

François. Le nord de Renens sera mieux relié à 

Prilly ainsi qu’au centre de Lausanne. 

L’axe Chauderon – St-François sera fermé au trafic 

individuel et le passage sous le carrefour sera inté-

gré au réseau des BHNS en site propre. Ceci profi-

tera à de nombreuses lignes. Notamment à celle 

qui reliera Chauderon plus rapidement à Chailly et 

à la ligne montant à Bellevaux. Pour ces lignes, la 

place ne permet pas une exploitation en site pro-

pre sur l’entier du tracé ; les changements se limite-

ront dans une première étape à un traitement prio-

ritaire aux feux, à des modifications de présélection 

et à une amélioration notamment de la traversée 

du Pont de Chailly.

Image de synthèse d’une ligne de BHNS à Lutry

Route de Cossonay
Prilly centre

Lausanne
Place Chauderon

Paudex
Route du Simplon

Lutry 
Route de Lavaux /
« Vieux Stand »

Lutry
Route de Lavaux /
Voisinand

Photomontages – 07.2010 / GEA      

11

(PALM, 2010a : 11)

Le troisième axe augmentera l’accessibilité de l’Est 

lausannois. „Lutry sera reliée plus rapidement et 

confortablement à St-François et à  l’Ouest lausan-

nois par un bus à haut niveau de service emprun-

tant […]“  (PALM, 2010a  : 10) le tracé de l’actuelle 

ligne 9. La mise en service des BHNS se fera pro-

gressivement après 2018.

De pair avec les réaménagements routiers néces-

saires pour l’exploitation en site propre des BHNS, 

des bandes cyclables continues ou des voies cycla-

bles réservées seront installées en règle générale, 

ce qui contribuera à une augmentation de l’attrac-

tivité des vélos. Le long des lignes, des aménage-

ments sont prévus, notamment la plantation d’ar-

bres ou le rehaussement des trottoirs ainsi que des 

mesures d’assainissement du bruit. Ainsi, le 

PALM (2010 : 10), estime que „[…] les quartiers tra-

versés verront leur qualité de vie améliorée par des 

aménagements plus conviviaux pour la popula-

tion“.

Le financement des infrastructures planifiées dans 

le cadre des axes forts est assuré par les différents 

partenaires. Comme c’est généralement le cas 

pour les projets d’infrastructure, plusieurs niveaux 

d’autorités administratives se partagent les inves-

tissements. Dans le cadre du PALM, Confédération, 

canton et communes sont les entités porteuses des 

projets. Pour les investissements dans les infrastruc-

tures opérationnelles, c’est-à-dire sans matériel 

roulant ni dépôt/atelier, le PALM (2010a : 5) propo-

sait des hypothèses de répartition des frais. Selon 

ces dernières, les communes et le canton se parta-

geraient la plus grande partie de manière équiva-

lente (environ 31.5  % chacun), puis viendraient la 

Confédération (environ 21 %), les tl (environ 5 %) — 

qui sont eux aussi portés par les communes — ainsi 

que les gestionnaires des réseaux souterrains (eau, 

gaz électricité, environ 11 %).

Coûts du réseau des AFTPU [CHF]
Tram : 
 280 mios
Bus à haut niveau de service :
 205 mios
Matériel roulant et garage-atelier :
 123 mios
Requalifications (aménagements annexes)
et mobilité douce 
 120 mios
Mesures d’assainissement du bruit
 17 mios

(Données au 29 février 2012 : PALM, 2012f)
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8.2.4. Accessibilité routière

Alors même que la politique d’agglomération pré-

voit un renforcement des transports publics, les 

transports individuels motorisés resteront un pilier 

important de la mobilité, notamment pour les PME. 

Ainsi, une accessibilité routière pour l’ensemble de 

la commune doit être garantie, au même titre que 

l’accroissement du trafic doit être limité au maxi-

mum. Ce par exemple en favorisant le développe-

ment urbain dans les quartiers disposant d’une 

bonne accessibilité en transports publics.

Nous l’avons vu, comme toutes les communes de 

l’Ouest lausannois, Renens souffre des effets néga-

tifs de la circulation automobile. La ville en souffre 

encore davantage dans la mesure où une grande 

partie de la circulation n’a pas comme point de 

départ ni comme point d’arrivée Renens. 

Des comptages, mais aussi des simulations de cir-

culation, comme celle de KAISER (2010  : 102), peu-

vent fournir une base de réflexion en rendant plus 

lisibles les caractéristiques des mouvements pen-

dulaires. Dans ce cas, KAISER (id.) fait une simulation 

des densités humaines durant l’heure de pointe du 

matin (cf. grand format dans les annexes).

Celle-ci montre clairement un différentiel temporel 

dans la distribution des densités. L’interprétation 

que nous faisons des fortes densités est qu’elles 

expriment certainement une fluidité du trafic très 

basse voire des situations de congestion.

Tôt le matin, à 6 heures, les densités de la circula-

tion sont les plus importantes sur l’axe Écublens/

Crissier-Renens-Prilly. La très forte densité à l’ouest 

de Renens, dans le secteur du Pont-Bleu/Epenex/

Gare de Renens suggérerait la rencontre de flux 

distincts. La route cantonale passant par le Pont-

Bleu est le point d’accès pour de grandes popula-

tions vers l’autoroute en direction de Genève, 

Yverdon ou Lausanne/Berne/Montreux ou en direc-

tion de Crissier — et dans la direction opposée. 

Puis, venant des communes à l’Ouest, on remarque 

des flux pendulaires vers le secteur des hautes éco-

les ou, à travers Renens, vers le centre de Lau-

sanne. Le point névralgique qu’est le carrefour Tir-

Fédéral/Route de la Maladière est clairement visi-

ble.

La densité forte sur le secteur de l’Avenue d’Échal-

lens/Bellevaux évoque l’arrivée d’un flux depuis le 

nord-ouest de Lausanne.

Le déroulement temporel des densités humaines 

simulées montre un déplacement très net des den-

sités vers le centre-ville de Lausanne. En effet, dans 

la simulation, cette centralité apparaît déjà à 6 h 30. 

Ceci reflète les grands flux qui passent par les artè-

res routières, notamment la rue de Lausanne à Re-

nens, l’avenue d’Échallens/route de Neuchâtel et 

dans une moindre mesure depuis Bellevaux/la 

Borde à Lausanne. Dans ce sens, la simulation 

prouve que les grandes infrastructures routières à 

Renens le long des voies de chemin de fer ainsi 

Densité humaine durant l’heure de pointe matinale

 

 

Simulation de la circulation (Adapté de KAISER, 2010 : 102)
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que la Route de Cossonay sont beaucoup utilisées 

par la circulation de transit.

Avec la requalification de l’axe Renens Gare – Lau-

sanne-Flon dans le cadre du tram, des premières 

mesures sont prises pour atténuer les vitesses afin 

de rendre cet axe plus perméable. Le PALM prévoit 

également d’autres mesures concernant le déve-

loppement du réseau routier.

En effet, les planifications du SDOL de 2004 pré-

voient d’importants changements à l’égard de l’in-

tégration de l’autoroute dans le réseau routier ur-

bain. La transformation de la bretelle autoroutière 

Lausanne-Sud en „autoroute urbaine“ est étudiée 

et devrait amener des améliorations considérables. 

La vitesse des véhicules étant fortement diminuée, 

des jonctions plus nombreuses pourraient être 

créées sans que la capacité ne soit amoindrie. 

(SDOL, 2004 : 53s)

Indépendamment de ce projet d’apaisement du 

trafic, deux nouvelles jonctions autoroutières et le 

réaménagement de la jonction de Malley sont sou-

haités par les autorités politiques de Suisse ro-

mande. Il s’agit là du PALM, même si le finance-

ment des infrastructures autoroutières n’est pas  

assuré par le fonds d’infrastructure, et des cantons 

Concept pour les transports individuels motorisés

(Adapté de SDOL, 2004 : 52)
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Maîtriser le développement des TIM pour préserver la qualité de lʼ’habitat, as-

surer le fonctionnement des infrastructures et ménager lʼ’environnement. Ne 

pas dépasser une augmentation annuelle de trafic de 1,5 % (en déplacements 

de personnes, cf. 3.3).
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de Vaud et de Genève qui ont élaboré ensemble 

une stratégie pour répondre aux défis du trafic au-

toroutier dans la Métropole lémanique. (SERVICES 

DES ROUTES, 2010 : 8)

Une nouvelle jonction à Écublens doit permettre le 

report du trafic et un „meilleur fonctionnement du 

corridor autoroutier «  Villars-Sainte-Croix–Écu-

blens »“ (SDOL, 2004  : 54) et une autre jonction à 

Chavannes, doit désengorger notamment le sec-

teur du Tir-Fédéral. Avec une nouvelle route de  

collecteur qui relierait la jonction de Chavannes   

directement à la plaine de Malley, ce secteur d’ur-

banisation serait relié de manière optimale au ré-

seau de routes nationales. Le réaménagement de 

la jonction de Malley doit permettre de soulager le 

carrefour de la Bourdonnette. (ibid. 53s)

Ces projets de jonction sont inscrits dans la planifi-

cation fédérale des routes nationales. Selon les   

autorités, elles devraient se faire à l’horizon 2018-

2020. Alors que le réseau autoroutier est aujour-

d’hui déjà présent au centre de l’Ouest lausannois, 

ces nouvelles jonctions le rendraient davantage  

accessible et permettraient un report de circulation 

intra-Ouest-lausannois. De plus, dans la mesure où 

une grande partie du trafic est de transit, elles 

pourraient contribuer à réduire la problématique 

d’engorgement qui frappe tant cette région, no-

tamment au niveau du bruit et des gaz d’échap-

pement. (MÉTROPOLE LÉMANIQUE, 2013)

Hiérarchie du réseau routier à l’horizon 2020

État Novembre 2006

(Adapté de SERVICE DE LA MOBILITÉ, 2007 : 4)
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Une fois ces projets réalisés, Renens s’en trouverait 

avantagée pour deux points principalement :

Premièrement, le réseau routier serait moins utilisé 

par des véhicules transitant par Renens pour re-

joindre l’autoroute à Crissier puisque depuis une 

grande partie du territoire communal, la nouvelle 

jonction de Chavannes serait plus proche. Cet effet 

serait encore plus prononcé si un collecteur très 

performant la reliait aux plaines de Malley et, au-

delà des voies, à la rue de Lausanne, comme le 

souhaitent les autorités. „En conséquence, une 

partie du trafic interne est reporté sur le réseau   

autoroutier permettant aux transports publics, aux 

vélos et aux piétons, de circuler sur des rues moins 

engorgées.“  (PALM, 2012g) Ceci diminuerait éga-

lement les émissions des véhicules, contribuerait à 

augmenter la fluidité du trafic en ville et permet-

trait de cette manière d’améliorer la qualité de vie 

en ville de Renens.

Deuxièmement, Renens verrait son accessibilité 

routière fortement améliorée. Avec la jonction de 

Chavannes et le collecteur jusqu’à Malley, ce sec-

teur serait doté d’une accessibilité excellente ce 

qui stimulerait sans doute encore davantage le dé-

veloppement urbain dans le cadre du schéma di-

recteur intercommunal de Malley (SDIM).

8.2.5. Problématique des chantiers

Les améliorations amenées par l’entier de ces pro-

jets seront considérables. Mais encore faut-il y arri-

ver. Les travaux pour ces infrastructures ont déjà 

commencé au cours de l’année 2013. Les premiers 

aménagements du projet de rénovation de la gare 

— à savoir les travaux nécessaires pour l’arrivée de 

la ligne 25 — ont déjà perturbé la fluidité du trafic 

ainsi que l’accessibilité à la gare de Renens. Les 

communes du cœur de l’agglomération devront se 

préparer à une décennie de travaux simultanés qui 

auront pour conséquence des dérangements non 

négligeables autant sur l’offre en transports publics 

régionale et nationale que sur leur accessibilité 

routière. L’enjeu sera particulièrement important 

pour les commerces au centre de Renens ainsi que 

pour le développement du tissu commercial. La 

Syndique (HUGUENIN, 2014) remarque que „[…] la 

perspective des travaux […] n’arrange pas“. Durant 

cette période, seules les rues du centre ainsi que la 

Place du Marché ne seront pas touchées par les 

travaux et constitueront ainsi „[…] un îlot où l’on se 

sent bien […]“ (MAYSTRE, 2014).

La fluidité du trafic souffrira le plus sur l’axe Re-

nens-Lausanne. Le début des travaux du tram en 

2014 impliquera la fermeture temporaire de voies 

sur l’axe routier ce qui impliquera une diminution 

de sa capacité. Les bus ne disposeront plus en 

permanence d’une voie réservée ce qui remettra 

fortement en question leur fiabilité horaire, particu-

lièrement durant les heures d’affluence de circula-

tion maximale. Ainsi, un report important de voya-

geurs sur les trains régionaux est attendu. À son 

tour, la capacité de cette ligne sera atténuée lors-

que les travaux pour la gare de Renens ainsi que 

pour la quatrième voie et le saut-de-mouton auront 

commencé. Aussitôt que les travaux se superpo-

sent dans le temps, la qualité des connexions sera 

forcément moins bonne.

Travaux entre Renens et Lausanne

De Renens à Lausanne, les gros travaux d’amélioration 
du cœur ferroviaire romand vont perturber le trafic 
pendant près d’une décennie.

1 
 2016-20 :  Une voie supprimée en permanence pour 
permettre les travaux de la quatrième voie

2 
 2018-23  :  Un quai et deux voies condamnés pour 
permettre d’agrandir les quais

3 
 Nouveau passage surélevé

4 
 Réaménagement des accès, élargissement des 
quais et refonte du système d’aiguillages

5 
 Quatrième voie entre Renens et Prilly-Malley

6 
 Saut-de-mouton (pont de 1.5 km) : Il fluidifie le tra-
fic en permettant aux trains de se croiser sur deux 
niveaux différents

7 
 La gare du RER vaudois a été ouverte en 2012

8 
 Agrandissement en direction de Renens des cinq 
quais pour accueillir des trains de 400 mètres

9 
 Création d’un nouveau passage sous-voie

10 
 2015-18 : Chantier du tram Renens – Lausanne-Flon

11 
 2016-17 : Mise à double sens de l’Av. du 14-Avril


 (Adapté de PRIN, 2013)

Problématique des chantiers

1
 2016-20 : Voie supprimée pour travaux de la 4e voie
2 
 2018-23 : Un quai et deux voies condamnés pour 

permettre d’agrandir les quais

3 
 2015-19 : Construction passerelle „Rayon vert“

4 
 2014-19 : Réaménagement des accès, élargissement 
des quais et refonte du système d’aiguillages
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 Quatrième voie entre Renens et Prilly-Malley
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8 
 Agrandissement des cinq quais pour accueillir des trains 
de 400 mètres

9 
 Création d’un nouveau passage sous-voie

10 
 2015-18 : Chantier du tram Renens – Lausanne-Flon
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 2016-17 : Mise à double sens de l‘Av. du 14-Avril
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Même si les CFF et le canton promettent de les 

minimiser, les responsables ne peuvent éliminer les 

conséquences négatives pour les voyageurs durant 

les années de gros travaux entre 2015 et 2025. Le 

temps de parcours des trains empruntant le tron-

çon Lausanne-Renens augmentera de quelques 

minutes puisque la capacité passera de 19 à 16 

trains par heure, mais l’horaire ne prévoit pas de 

suppression de trains ni une diminution de la capa-

cité. Autre changement, le départ des trains ICN 

est déplacé une demi-heure après la cadence et les 

convois circuleront systématiquement vers Bâle 

(alors qu’ils desservent actuellement en alternance 

Saint-Gall et Bâle). Les travaux du nœud de Lau-

sanne rendront plus difficile l’accès à la gare de 

Lausanne.

Durant cette décennie de travaux, la nouvelle li-

gne 25 constitue un atout pour Renens puisque son 

tracé est indépendant des travaux au même titre 

que le métro m1 dont l’exploitation est peu tou-

chée par les travaux. Ces deux lignes continueront 

donc de fonctionner et d’offrir des liaisons perfor-

mantes en direction de Lausanne.

Dans ce contexte, l’introduction en décembre 2018 

de la cadence à 15 minutes du RER vaudois entre 

Cossonay et Cully semble remise en question. 

(PRIN, 2013) Nurria Gorrite, la cheffe du Départe-

ment des infrastructures est citée dans le jour-

nal  24heures (id.) comme suit  : „Mon rôle est de 

mettre la  pression sur les CFF. Pour le Canton, l’ob-

jectif  reste 2018 pour une mise en service. Je sais 

que ce sera difficile.“

8.2.6. Franchissements

Les échanges et l’accessibilité de Renens sont éga-

lement tributaires des cheminements entre les 

quartiers. Les liaisons Nord-Sud rencontrent no-

tamment d’importants obstacles  :  les grandes in-

frastructures de transport, soit les lignes de chemin 

de fer et, dans une moindre mesure, l’axe routier 

Renens-Lausanne ont un effet de coupure du terri-

toire. Le souhait des planificateurs de combler les 

discontinuités dans le réseau de mobilité douce en 

multipliant les franchissements des voies ferrées est 

fort : il correspond à la mesure 4d du PALM. (PALM, 

2012b : 122, 231 et 2012c : 44)

Renens verra l’amélioration de plusieurs de ses 

franchissements. Les passages à la gare seront for-

tement améliorés. Au lieu de l’unique passage infé-

rieur actuel, elle disposera de la passerelle adaptée 

à la mobilité douce et d’un nouveau passage infé-

rieur. En direction de l’Est, la commune „[…] va 

également élargir le PI [n.d.r. passage inférieur] du 

Léman, donc […],  on va améliorer les franchisse-

ments pour les cyclistes et autre“  (HUGUENIN, 2014). 

Si certaines réalisations sont donc possibles, la vo-

lonté aménagiste se heurte cependant dans la plu-

part des cas aux problématiques financières, 

comme l’expose Tinetta MAYSTRE (2014). „Nous 

souhaiterions multiplier les passages, mais c’est 

impossible pour les finances communales“, ces 

projets sont en effet „[…] difficiles à porter parce 

qu’ils sont extrêmement coûteux“ (WIDMER, 2014).

Conclusions sur l’accessibilité de Renens

Renens possède actuellement déjà un très bon ni-

veau d’accessibilité, que ce soit en termes de 

transports publics ou privés. Les autorités font tout 

leur possible pour augmenter encore davantage ce 

niveau d’accessibilité et, jusqu’à l’horizon  2020,  

Renens pourra progressivement bénéficier de 

meilleurs accès. Dans le sens de ASCHER (2010  : 

103), Renens correspond aux „[…] lieux de con-

nexion entre les différents réseaux [qui] prennent 

une importance accrue et fort en particulier de l’in-

termodalité dans les transports, un enjeu clé dans 

les dynamiques urbaines.”

Les projets d’infrastructures de transports publics 

très lourdes autant aux niveaux financier que struc-

turel auront sans doute des influences importantes 

sur l’accessibilité, mais également sur l’image de 

Renens. Il y aura là la toute nouvelle gare, dont le 

renouveau sera plus visible grâce à la passerelle. 

Les accès aux trains seront fortement améliorés 

dans ce projet, particulièrement pour les personnes 

à mobilité réduite qui profiteront d’ascenseurs, de 

rampes et d’escaliers roulants. Les installations de 

la gare seront capables d’accueillir de plus grands 

flux de passagers dans un environnement plus sûr 

et plus confortable. Les espaces publics de part et 

d’autre ne servent pas seulement au bon fonction-

nement de cette plateforme multimodale, mais  

accordent également une place plus grande à la 
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convivialité, à toutes les formes de mobilité, parti-

culièrement aux mobilités douces. Celles-ci sont au 

cœur du projet de rénovation de la gare comme le 

prouvent les grands espaces dédiés au stationne-

ment vélo.

En lien avec les futurs développements de l’offre 

ferroviaire régionale, les nouveaux commerces et 

réalisations immobilières, la gare de Renens de-

viendra un haut lieu de l’accessibilité dans l’agglo-

mération — une vraie centralité d’accessibilité au 

sens de MONNET (2000  : 402). Avec Lausanne, Re-

nens est au cœur du réseau RER Vaudois, tous les 

trains régionaux s’y arrêteront. Le développement 

du réseau du RER Vaudois apportera des améliora-

tions nettes autant en termes d’accessibilité directe 

de toutes les régions à partir de Renens qu’en ter-

mes de fréquence. La cadence au quart d’heure 

amènera plus de trains et rapprochera encore da-

vantage Renens de Lausanne. Planifiée pour 2018 

(cf. plan du réseau 2018 dans les annexes), il est fort 

plausible que celle-ci ne pourra pas être réalisée 

puisque les CFF ne disposeront plus que de deux 

voies sur trois actuellement. (PRIN, 2013)

L’intégration du tram dans les structures de la gare 

permet une correspondance sans obstacle, une 

première en Suisse. L’augmentation de la capacité 

de l’ancienne ligne 7 ainsi que le meilleur confort 

vont contribuer à améliorer l’attractivité des trans-

ports publics en général.

Le futur BHNS en direction de Crissier ainsi que le 

tram amèneront les Renanais directement au cen-

tre de Lausanne. Ainsi, les liaisons Nord-Sud à Re-

nens restent problématiques, notamment en raison 

de la topographie prononcée et d’un réseau routier 

adapté à la desserte fine. En effet, ce dernier ne 

permet pas l’augmentation des vitesses d’exploita-

tion dans le Nord renanais. Ainsi, selon HUGUENIN 

(2014), „[…] les bus ne sont actuellement pas d’une 

attractivité suffisante pour que les gens changent 

de moyen“. Ceci risque de ne pas changer pro-

chainement, d’autant plus que le projet de prolon-

gement de la ligne 31 en direction de Prilly-Église a 

été abandonné en faveur du développement de la 

ligne 38, peu performante. Des alternatives Nord-

Sud seraient à développer, comme le continue la 

syndique de Renens (HUGUENIN, 2014).

En revanche, à moyen terme, un nouveau plan di-

recteur intercommunal pourrait revoir l’accessibilité 

de ce périmètre. Dans ce cadre, le SDOL révise    

également l’image directrice du réseau des trans-

ports publics qui doit intégrer l’objectif „[…] de 

renforcer le lien concentrique autour de la gare de 

Renens, donc de favoriser les relations Nord-Sud 

intra et avec l’extérieur“ (WIDMER, 2014).

L’offre du m1 renforcée, sa sécurité au terminus de 

Renens accentuée et son attractivité augmentée, 

cette infrastructure permettra de relier mieux que 

jamais le site des hautes écoles ainsi que les sec-

teurs à proximité de la ligne à Renens et à Lau-

sanne.

Les communes au sud de Renens voient une amé-

lioration considérable de l’offre en transports pu-

blics. La ligne  31 relie Saint-Sulpice et Chavannes 

directement à la gare de Renens, ce qui rend ca-

ducs les changements de mode de transport jadis 

nécessaire. Avec l’arrivée d’une seconde ligne de 

trolleybus reliant Renens directement à Lausanne, 

la ligne 25 constitue une nette amélioration de l’of-

fre notamment vers le Sud de Lausanne. Cette 

nouvelle accessibilité profite par exemple aux pro-

jets de nouveaux quartiers aux Entrepôts à Renens 

et aux Côtes de la Bourdonnette, sur territoire cha-

vannois.

Ces investissements dans les infrastructures con-

firment l’important rôle central qu’a la gare de Re-

nens en termes de plateforme intermodale. Les 

nouvelles infrastructures modernes et accueillantes 

participeront au changement de l’image du centre 

de Renens.

Il faut cependant considérer que durant les années 

de travaux pour la gare et les installations ferroviai-

res entre Renens et Lausanne, le tram et le réamé-

nagement de l’Avenue du 14-Avril, l’accessibilité 

aura tendance à baisser, à être complexifiée. Non 

seulement les travaux auront des effets sur le trafic, 

mais également sur la qualité de vie — les travaux 

ferroviaires lourds se feront de préférence de nuit. 

Les accès, notamment pour les habitants, seront 

plus difficiles.
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Résumé : Accessibilité et échangesRésumé : Accessibilité et échanges

Forces Faiblesses

• Bon niveau d’accessibilité 
du territoire

• Proximité à Lausanne et 
les hautes écoles

• Relations Nord-Sud

• Congestion

• Franchissements (CFF) 
difficiles et peu attractifs

• Réalisation projets : ligne 
25, gare, tram et BHNS

• Augmentation de l’offre 
ferroviaire et des bus

• Double-sens du 14-Avril

• Jonction de Chavannes 

• Trafic de transit

• Durée et envergure et 
superposition des chan-
tiers 

Opportunités Menaces

8.3. Multi-temporalité

La multi-temporalité est jugée par LAVADINHO et 

LENSEL (2010a  :  23, 24, 2010b  : 116) ainsi que 

MARZLOFF (2005 : 164-168) être un autre facteur im-

portant de la centralité. Une ville animée tant du-

rant la journée que la nuit, tant durant la semaine 

que la fin de la semaine, tant durant l’hiver que 

l’été, est considérée comme vivante et attractive.

L’animation durant la journée, nous l’avons vu 

grâce à la multitude de commerces et de restau-

rants présents au centre de Renens, est assurée 

tous les jours de la semaine, ainsi que d’une ma-

nière particulière le samedi, notamment pendant 

les saisons chaudes quand se tient le marché sur la 

Place du Marché. Le dimanche, l’animation urbaine 

est moins produite par les activités commerciales, 

puisque la plupart des magasins sont fermés. Res-

tent pourtant ouverts des kiosques, des magasins 

familiaux ainsi que de nombreux restaurants qui 

contribuent à mettre de la vie dans les rues du cen-

tre. Par beau temps, on peut observer sur la Place 

du Marché des rencontres spontanées ou plani-

fiées, une utilisation par des familles ainsi que des 

enfants qui jouent, spécialement sur la petite place 

de jeux sous le saule. Marianne HUGUENIN (2014) 

constate en interview que les espaces „[…] sont 

utilisés de mieux en mieux. Je suis passée aujour-

d’hui au Square qui était plein de monde, puisqu’il 

fait beau.“

Pour pouvoir mieux apprécier la part de l’animation 

nocturne générée par les établissements renanais, 

nous avons choisi de faire une analyse comparative 

des heures d’ouverture de quelques services en-

traînant des flux de clients importants (Commerces, 

McDonald’s, Coop Pronto, transports publics) et le 

1 café du marché. Nous avons inclus ce restaurant 

puisqu’il est localisé sur la Place du Marché.

Avec la fermeture des commerces le soir, l’anima-

tion du centre change consécutivement à la dimi-

nution des flux de personnes. Généralement, du-

rant les heures creuses de la journée, il y a relati-

vement peu d’établissements ouverts susceptibles 

d’attirer un public nombreux et ainsi de contribuer 

à l’animation nocturne du centre de Renens.

Nous constatons néanmoins une concentration de 

fermetures relativement tardives autour de la gare. 

Cette dernière est également intéressante du point 

de vue des heures d’accessibilité en transports pu-

blics. Le premier train dessert la gare de Renens 

tous les jours peu avant 4 h du matin, le dernier à 

1 h 20 du matin, voire peu après 3 h, les nuits du 

week-end. Les bus ainsi que le métro m1 commen-

cent leur service généralement peu avant 6 h (sauf 

le week-end), et le finissent à minuit et demi. La 

gare de Renens est donc inactive pendant relati-

vement peu d’heures durant la journée  ; par con-

séquent, le centre de Renens possède une accessi-

Heures d’activité des établissements à Renens

Trains / Bus, métro m1
Coop Pronto
Maxxy Kebab / McDonald‘s
1 café du marché
Commerces (Migros, Coop)

Lundi
Mardi

Mercredi

Jeudi

Vendredi

Samedi

Dimanche

03
:0
0

06
:0
0

09
:0
0

12
:0
0

15
:0
0

18
:0
0

21
:0
0

24
:0
0

03
:0
0
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bilité en transports publics durant 22 h 40 sur 24 h 

(voire pendant 23 h sur 24 h le weekend) ! Elle est 

donc prédisposée à amener et reprendre des per-

sonnes jusqu’à tard le soir.

Quant aux services adjacents, la Coop Pronto, au 

sud de la gare, est ouverte tous les jours de 5 h à 

minuit. Même si elle se limite aux mouvements va-

et-vient, elle contribue de manière importante à 

l’animation nocturne du Sud de la gare. Au Nord, 

plusieurs restaurants ainsi que des bars connaissent 

des heures d’ouverture assez larges. C’est notam-

ment le cas pour McDonald’s et Maxxy Kebab.

À la Place du Marché, les établissements ont des 

plages horaires relativement courtes. Le restau-

rant 1 café du marché ferme assez tôt les soirs, sauf 

de jeudi à vendredi ; le dimanche, il est fermé.

À l’occasion d’événements culturels, l’animation sur 

la place est considérablement plus importante. En 

revanche, comme le remarque Tinetta MAYSTRE 

(2014), l’animation de la place se concentre de ma-

nière préférentielle sur des moments précis dans la 

semaine, à savoir le samedi et en soirée.

Nous remarquons le manque d’institutions culturel-

les ou de divertissement, tels un cinéma ou un 

théâtre au centre de Renens qui seraient suscepti-

bles d’amener un public à d’autres moments de la 

journée au centre de Renens. Ceci créerait égale-

ment des synergies avec la restauration présente.

En guise de conclusion de ce facteur de centralité, 

nous pouvons dire que, malgré la présence de bars 

ainsi que de la restauration rapide, il y a relative-

ment peu d’animation le soir. La qualité et la diver-

sité des restaurants et des bars sont assez faibles et 

leur nombre semble insuffisant. Ainsi les synergies 

sont faibles puisqu’il n’y a pas d’effet d’économie 

d’accumulation, sous lequel un nombre important 

d’établissements se renforcent mutuellement.

La concurrence du centre-ville de Lausanne en ma-

tière de lieux culturels, de cafés, bars et restau-

rants, non seulement concernant leur diversité, 

mais également leur masse absolue, semble trop 

grande. Si Renens est bien accessible depuis Lau-

sanne le soir, le contraire est aussi vrai, ce qui per-

met aux Renanais de profiter des nombreuses op-

portunités offertes à Lausanne.

Résumé : Multi-temporalitéRésumé : Multi-temporalité

Forces Faiblesses
• Services opérant sur des 

plages horaires étendues

• Accessibilité assurée pen-
dant une grande partie de 
la journée

• Bars et restaurants peu 
attractifs aux non-Renanais

• Animation par commerces 
et restauration peu éten-
due à la place du Marché

• Possibilités commerciales 
à la nouvelle gare

• Potentiel d’utilisation de 
la place du Marché

• Concurrence par l’offre 
culturelle et de bars de 
Lausanne

Opportunités Menaces

8.4. Rayonnement et attractivité

Le rayonnement et l’attractivité d’un lieu dépen-

dent grandement de ses offres et aménités, ainsi 

que de son accessibilité.

Mais la notion d’attractivité renvoie également à la 

concurrence entre les territoires et se traduit par 

l’intensité des flux générés entre ces derniers (CER-

TU, 1999b  :  29). Dans ce contexte, il s’agit pour les 

collectivités territoriales de disposer de la meilleure 

offre en services à la population et aux entreprises 

que ce soit en termes d’offre commerciale, d’ac-

cessibilité, d’institutions de formation, de loge-

ments ou encore de main-d’œuvre qualifiée.

Nombre de ces facteurs ont déjà été analysés dans 

les chapitres précédents, nous allons donc ici nous 

focaliser sur les flux de résidents et d’entreprises. 

En effet, l’attractivité d’une ville sera d’autant plus 

grande qu’elle est destination de flux résidentiels 

des couches moyennes et aisées (INGALLINA, 2009  : 

9s)  ;  la ville sera d’autant plus attractive qu’elle est 

capable d’attirer de nouvelles entreprises. 

Ainsi, l’analyse des niveaux des revenus nous don-

nera une indication sur l’attractivité résidentielle. 

Nous procéderons ensuite à une analyse plus pro-

fonde de l’évolution des caractéristiques des em-

plois, des potentiels apports en emplois des plans 

de quartiers ainsi que de délocalisations importan-

tes de ces dernières années qui renseignent sur 

l’influence de l’attractivité sur les décideurs éco-

nomiques.
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8.4.1. Revenus

La hauteur des revenus de la population donne des 

indications intéressantes sur l’attractivité résiden-

tielle d’une commune. C’est pourquoi nous ferons 

ci-après une analyse comparative des classes de 

revenu (premier et neuvième décile ainsi que du 

revenu médian) des communes de l’Ouest lausan-

nois.

Rappelons que le revenu médian est celui qui par-

tage tous les revenus en deux groupes  ; la moitié 

des salaires y est inférieure, l’autre moitié plus éle-

vée.

Sur la base des statistiques de 2009, nous remar-

quons une répartition assez équilibrée des revenus 

dans l’Ouest lausannois10. Deux communes, Saint-

Sulpice et Villars-Saint-Croix, sortent du lot en pré-

sentant des revenus sensiblement plus élevés. En 

effet, le premier décile est 17 % plus élevé que la 

moyenne des autres communes de l’Ouest lausan-

nois, le revenu médian est 50 % plus élevé, et le 

neuvième décile est presque 75 % plus élevé.

Les écarts entre les déciles du restant des commu-

nes sont relativement faibles, variant entre – 10 % 

(Lausanne et Renens) et + 12 % (Bussigny).

Nous remarquons que les valeurs de toutes les 

classes varient passablement — analysant le pre-

mier décile, l’on pourrait dire de façon caricaturale, 

que les pauvres de Lausanne sont bien plus pau-

vres que ceux de Saint-Sulpice. Par contre, la dis-

Répartition des revenus annuels [CHF], 2009

Canton de Vaud

0 k 75 k 150 k 225 k 300 k

Bussigny
Chavannes

Crissier
Écublens

Prilly
Renens

Saint-Sulpice
Villars-Sainte-Croix

Moyenne OL

Lausanne

Revenu médian1er décile 9e décile

(Données : cartostat.vd.ch)

tribution ne présente pas de véritable saut. Ceci 

change si l’on compare les revenus médians qui 

montrent des variations plus importantes. La diffé-

rence est encore plus grande pour le dernier dé-

cile.

En analysant le profil de Renens, on remarque que 

les déciles et le revenu médian s’élèvent à près de 

90 % des classes des communes de l’Ouest lausan-

nois, si l’on ne considère pas les cas particuliers de 

Saint-Sulpice et de Villars-Sainte-Croix. La popula-

tion renanaise gagne donc généralement dix pour 

cent moins que les populations environnantes. Ce 

fait statistique permet deux interprétations  : la 

première est que la population active de Renens 

dispose de qualifications moindres qui explique-

raient les salaires plus bas, quel que soit le niveau 

salarial considéré  ; la seconde interprétation est 

que les populations ayant des revenus élevés sont 

sous-représentées à Renens.

Si l’on compare les villes de Renens et de Lau-

sanne, on remarque que leurs profils présentent 

des différences intéressantes. Le premier décile 

des revenus est plus bas à Lausanne (79 % contre 

88 % de la moyenne), et les revenus les plus élevés 

sont 10 % plus élevés à Lausanne qu’à Renens. À 

Lausanne, le neuvième décile équivaut pratique-

ment à la moyenne des communes considérées, 

toujours en excluant Saint-Sulpice et Villars-Sainte-

Croix. La variation entre les revenus est alors plus 

grande à Lausanne qu’à Renens, ce qui est certai-

nement dû à sa taille ainsi qu’à son urbanisation 

plus hétérogène. Lausanne dispose, notamment 

dans ses hauts, de cadres de vie très recherchés, de 

Revenus annuels [CHF], 1er décile, 2009

0 k 10 k 20 k 30 k

Lausanne

Renens
Prilly

Canton de Vaud

Chavannes
Écublens
Crissier

Bussigny
Villars-Sainte-Croix

Saint-Sulpice

(Données : cartostat.vd.ch)
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quartiers tranquilles de zones villas avec vue sur le 

lac qui attirent des hauts revenus. Ceci soutiendrait 

notre seconde hypothèse, à savoir une sous-repré-

sentation de salaires élevés à Renens.

Répartition des revenus [CHF], 2005 et 2009Répartition des revenus [CHF], 2005 et 2009Répartition des revenus [CHF], 2005 et 2009Répartition des revenus [CHF], 2005 et 2009Répartition des revenus [CHF], 2005 et 2009Répartition des revenus [CHF], 2005 et 2009Répartition des revenus [CHF], 2005 et 2009
200520052005 200920092009

1er 
décile

revenu 
médian

9e 
décile

1er 
décile

revenu 
médian

9e 
décile

Bussigny
Chavannes
Crissier
Écublens
Prilly
Renens
rapport à la moyenne 1

Lausanne
rapport à la moyenne 1

1 Moyenne OL sans 
SS/VSC

Saint-Sulpice
rapport à la moyenne 1

Villars-Sainte-Croix
rapport à la moyenne 1

2 Moyenne SS/VSC
rapport à la moyenne 1

26'454 71'173 150'967 26'126 73'740 160'868

22'704 59'527 116'942 23'172 63'536 124'235

23'698 69'632 151'978 24'774 71'993 161'953

23'446 63'181 136'109 24'637 66'676 150'995

22'263 58'119 122'914 22'405 60'942 134'652

20'520 56'828 118'979 20'693 59'228 125'875

0.89 0.90 0.89 0.88 0.90 0.88

17'928 55'588 129'451 18'729 59'484 140'152

0.77 0.88 0.97 0.79 0.90 0.98

23'181 63'077 132'982 23'635 66'019 143'096

26'959 93'271 282'337 28'751 98'936 288'391

1.16 1.48 2.12 1.22 1.50 2.02

21'088 87'601 193'006 26'484 98'917 209'234

0.91 1.39 1.45 1.12 1.50 1.46

24'024 90'436 237'672 27'618 98'927 248'813

1.04 1.43 1.79 1.17 1.50 1.74

3 Moyenne OL (sans 
Lausanne)

Canton
rapport à 2005

(Données : cartostat.vd.ch)

23'392 69'917 159'154 24'630 74'246 169'525

21892 65571 161806 22719 69823 177660
1.04 1.06 1.10

(Données : cartostat.vd.ch)(Données : cartostat.vd.ch)(Données : cartostat.vd.ch)(Données : cartostat.vd.ch)(Données : cartostat.vd.ch)(Données : cartostat.vd.ch)

En effet, la cartographie du revenu médian des 

communes membres du PALM révèle que les 

communes de Lausanne, Prilly, Renens et Chavan-

nes font partie du groupe de communes où cette 

classe est la plus basse. Sans approfondir l’analyse, 

nous pouvons ici émettre l’hypothèse que ceci est 

corrélé au degré d’urbanité de ces communes. Ce 

sont les communes les plus urbaines qui ont ce 

Revenu médian annuel [CHF], 2009

100'588100'588
88'91188'911
81'77881'778
77'64477'644
73'74073'740
69'39369'393
63'58963'589

Discrétisation selon les quantiles.
(Données : cartostat.vd.ch)

qu’appelle l’ARE les charges de centres urbains 

(infrastructures centrales, tels les hôpitaux, universi-

tés, opéras, musées, etc.) les plus élevées parallè-

lement à une concentration dans ces centres d’ag-

glomération de personnes vivant dans la précarité 

économique. (DA CUNHA et BOTH, 2004 : 95)

Au contraire, Saint-Sulpice et Villars-Sainte-Croix 

sont classées plus haut avec les revenus médians 

les plus élevés du district.

Évolution des revenus

À première vue, les revenus n’ont que peu changé 

au cours de la dernière décennie. En quatre ans, les 

déciles ne se sont que peu déplacés  :  bien que 

nous assistions à une hausse générale des revenus, 

les augmentations restent très faibles pour la pre-

mière classe (+  3.8  %), sont plus élevées pour le  

revenu médian (+ 6.5 %) et le sont encore davan-

tage pour le dernier décile (+ 9.8 %). Les revenus 

des personnes résidant à Renens suivent cette évo-

lution. La place de Renens ne s’améliore pas : tant 

en 2005 qu’en 2009, les revenus de l’ensemble des 

classes s’élèvent à environ 90 % de la moyenne.

Les tendances remarquées par DA CUNHA et BOTH 

(2004  : 95) en analysant les structures et dynami-

ques sociodémographiques des espaces urbains 

pour les données du recensement de la population 

de 2000 semblent donc se poursuivre  : „[…] les 

écarts [entre les groupes socioethniques] tendent à 

se creuser, d’autant que la classe moyenne conti-

nue sa délocalisation du cœur des villes vers les 

espaces périurbains“.

8.4.2. Emplois

La création d’emplois aussi est signe d’attractivité 

d’une commune. Ainsi, nous allons analyser l’évolu-

tion du nombre d’emplois dans les communes de 

l’Ouest lausannois (cf. tableau détaillé en annexes). 

Dans ce cadre, les données concernant le chômage 

seraient intéressantes à intégrer à l’analyse, mais 

n’étant disponible qu’à l’échelle du district, la pré-

cision n’est pas suffisante pour tirer des conclusions 

sur Renens.

Dans le graphique suivant représentant l’évolution 

des emplois par secteur, les secteurs primaire et 

secondaire sont représentés ensemble, puisque le 

nombre d’emplois du secteur primaire est négli-
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geable dans la grande majorité des communes. Il 

ne dépasse en effet pas les 0.9 %, hormis à Villars-

Sainte-Croix qui montre des taux nettement plus 

élevés, mais pour des effectifs absolus très peu im-

portants11.

Nous pouvons également remarquer que la grande 

partie des emplois se situent dans les communes 

de Renens, d’Écublens (notamment les employés 

de l’EPFL ainsi qu’une partie de l’UNIL), et de Cris-

sier, dans une moindre mesure à Prilly, à Bussigny 

et à Chavannes. Villars-Sainte-Croix et Saint-Sulpice 

ont peu d’emplois. La ville de Lausanne, par contre, 

concentre un nombre d’emplois presque dix fois 

plus élevé que les communes de Renens et d’Écu-

blens. Et ce, pour une surface urbanisée qui est six 

fois plus grande que celle de la ville de Renens, ou 

Évolution des emplois par secteur

2001
2005
2008

0 2'500 5'000 7'500 10'000

Secteurs primaire et secondaire Secteur tertiaire

Lausanne (× 0.1)

2001
2005
2008

2001
2005
2008

2001
2005
2008

2001
2005
2008

2001
2005
2008

2001
2005
2008

2001
2005
2008

2001
2005
2008

Bussigny

Chavannes

Crissier

Écublens

Prilly

Renens

Saint-Sulpice

Villars-Sainte-Croix

(Données : OFS, recensements des entreprises 2001, 
2005 et 2008 ; État des données au 29 mars 2010)

cinq fois celle d’Écublens.12 Malgré la différence de 

surface, la densité des emplois reste donc large-

ment supérieure à Lausanne.

L’ensemble des communes de l’Ouest lausannois a 

connu une évolution plutôt positive du nombre 

d’emplois entre 2001 et 2008, notamment dans le 

secteur tertiaire.

Dans le secteur secondaire, les entreprises ont été 

capables de créer plus de 5 % de nouveaux em-

plois en sept ans. La part du secteur a néanmoins 

diminué consécutivement à l’augmentation plus 

forte du nombre d’emplois dans le secteur tertiaire 

(+  15 %). En effet, durant cette période, dans ce 

dernier ont été créés plus de 4’500 emplois. La 

tendance montre donc clairement une tertiarisation 

de l’économie. Ceci se manifeste également dans 

le secteur primaire, qui a perdu plus de la moitié 

des emplois. Sa part a baissé de 0.68 % en 2001 à 

0.23 % en 2008.

Pendant cette période, Renens n’a pas suivi la ten-

dance à la tertiarisation de l’économie puisque plus 

d’emplois ont été créés dans le secteur industriel 

que dans le secteur tertiaire dans lequel le nombre 

d’emplois a diminué.

Entre les recensements des entreprises de 2001 et 

2005, Renens a perdu près de 10 % des emplois. 

Par contre, entre 2005 et 2008, le nombre d’em-

plois a de nouveau augmenté, mais sans dépasser 

le niveau de 2001.

Emplois secondaires et tertiaires par hectare, 2001

 
(KAISER, 2010 : annexes)
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 Nombre d’emplois du secteur primaire à Villars-Saint-Croix :
14 emplois ou 2.35 % en 2001 ; 10 emplois ou 1.37 % en 2005 ; 7 emplois ou 0.81 % en 2008.

12
 Surface urbanisée (occupée par l’habitat et les infrastructures), 2004 (cartostat.vd.ch)  : Lausanne 1845 ha (44.6 % de 
4’136 ha) ; Renens 279 ha (94.2 % de 296 ha) ; Écublens 341 ha (59.8 % de 571 ha) 



La répartition des emplois en 2001 dans la région 

lausannoise montre une distribution claire et favo-

rable à Lausanne. Dans un diamètre de 2 km que 

KAISER (2010, annexes) appelle l’hyper-centre est 

localisé la plus grande densité d’emplois de la ré-

gion. D’autres polarités secondaires, bien que plus 

petites se trouvent autour des gares de Renens et 

de Pully avec des densités d’emplois nettement 

plus importantes que les quartiers adjacents. À Re-

nens, nous remarquons également des densités 

plus importantes qui correspondent aux zones in-

dustrielles et de services au sud des voies de che-

min de fer, à savoir dans le quartier de Longemalle, 

ainsi que dans le quartier de Malley, partagé entre 

Renens et Prilly.

Nous notons que la distribution des emplois est 

très différente de la distribution de la population 

active occupée. En effet, la concentration d’em-

plois à Lausanne est bien plus élevée que la popu-

lation résidante. Cet excédent d’emplois positif (en 

vert sur la carte du champ de polarité emplois et 

population) est à la source des mouvements pen-

dulaires depuis les régions ayant un excédent 

d’emplois négatif (en rouge). Ainsi, les quartiers 

centraux de Lausanne ainsi que la plaine de Malley 

sont destination de nombreux pendulaires. Nous 

distinguons clairement un anneau de zones „dor-

toirs“ autour de la ville-centre qui correspond aux 

espaces encore relativement denses, mais qui dis-

posent de proportionnellement peu d’emplois.

Dans le programme de législature 2011-2016, la 

MUNICIPALITÉ (2011  : 11) de Renens cherche à être 

Champ de polarité population et emplois, 2000

Population active occupée par 
hectare, 2000, et nombre 
d’emplois des secteurs se-
condaire et tertiaire, 2001

(KAISER, 2010 : annexes)

„plus proacti[ve]  en matière économique“. Ainsi, 

elle a notamment engagé un délégué à la promo-

tion économique. En soutenant les ateliers de la 

ville de Renens, l’ECAL-Lab et par exemple le de-

sign studio, elle souhaite développer l’économie 

innovative. (HUGUENIN, 2014  ; MUNICIPALITÉ DE RE-

NENS, 2011 : 11)

8.4.3. Planification communale

Dans le cadre de la révision des plans de quartiers, 

la ville de Renens recherche la création de quartiers 

à affectation mixte. Renens dispose de grandes  

zones en friche, notamment au sud des voies de 

chemin de fer, dans le quartier dit des Entrepôts 

ainsi que dans la plaine de Malley. Identifiées 

comme secteurs stratégiques par le PALM, ces zo-

nes disposent d’importants potentiels constructi-

bles.

Habitants et emplois nouveaux, PQ renanais
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La présence d’emplois dans les nouveaux quartiers 

est pour la Municipalité un facteur important puis-

qu’elle confère non seulement de l’animation et du 

commerce, ne serait-ce que de la restauration, 

mais également des recettes financières à travers 

les impôts. Ainsi, elle a défini pour chaque plan de 

quartier une mixité cible.

Ainsi, à proximité du centre, le plan de quartier des 

Entrepôts amènera un nombre important de nou-

veaux emplois. Le potentiel le plus important se   

situe dans les plans de quartier du schéma direc-

teur intercommunal de Malley (ci-après SDIM)13.  À 

très long terme, 4’100 nouveaux habitants ainsi 

qu’environ 4’000 nouveaux emplois pourront y être 

créés. Toute la population résidante n’étant pas  

active, ce secteur possédera un excédent d’em-

plois important.

Pour l’ensemble de la commune de Renens, le po-

tentiel est estimé à près de 7’000 nouveaux habi-

tants ainsi que quelque 5’900 nouveaux emplois, ce 

qui correspondrait à une augmentation considéra-

ble de 35  % respectivement 60  % par rapport à 

2008.

8.4.4. Délocalisations

Ces derniers années et mois, plusieurs annonces 

d’entreprises qui délocalisent leurs activités pour 

s’installer à Renens ont été faites dans les médias. 

L’opérateur téléphonique Orange était l’un des 

premiers à centraliser son quartier principal à Re-

nens, au sud des voies. Toujours dans le domaine 

des télécommunications, UPC-Cablecom a annon-

cé emménager avec une centaine de collabora-

teurs dans le même bâtiment, „[…] pour des rai-

sons de « visibilité et afin de renforcer sa  présence 

en Suisse romande »“ (RAVUSSIN, 2014).

Dans le plan de quartier des Entrepôts est prévue 

l’installation du centre de contrôle du trafic ferro-

viaire pour la Suisse romande. Travaillant 24 heures 

sur 24 et chaque jour de l’année, mille nouveaux 

emplois aideront à animer ce quartier jour et nuit. 

(MAYSTRE, 2014)

Conclusions sur le rayonnement et l’attractivité

Les résultats de l’analyse concernant le rayonne-

ment et l’attractivité de Renens sont mitigés.

Son attractivité résidentielle est moins bonne que 

celle de nombreuses de ses communes voisines, 

du moins concernant l’attractivité pour les revenus 

élevés. Renens est par contre une commune attrac-

tive pour les bas salaires, notamment en raison de 

sa forte politique de logements subventionnés 

(MAYSTRE, 2014). L’ensemble des salariés gagne en-

viron 10 % de moins que la moyenne de l’Ouest 

lausannois, ce qui doit être considéré comme une 

faiblesse, d’autant que les revenus importants 

semblent manquer à Renens — à la différence de 

Lausanne. Les évolutions statistiques de ces derniè-

res années n’annoncent pas une inversion de la 

tendance qui serait une amélioration de la situa-

tion.

Au niveau des emplois, la situation n’est a priori 

pas très confortable. Ayant perdu beaucoup d’em-

plois entre 2001 et 2005, Renens n’a pu en rega-

gner qu’une partie jusqu’en 2008. Il convient 

néanmoins de relativiser ces observations, pour 

plusieurs raisons. D’autres communes montrent 

une évolution similaire qui est certainement liée à 

la crise économique. Et puis, comme souligne Ti-

netta MAYSTRE (2014) la proportion très basse de  

locaux vides est un signe d’attractivité. Finalement, 

Renens dispose toujours d’un nombre d’emplois 

relativement important par rapport à sa population 

(cf. chapitre 7.5).

En revanche, des signes positifs existent, notam-

ment l’arrivée de plusieurs entreprises, à l’instar 

des CFF dans le nouveau quartier des Entrepôts. 

Globalement, les plans de quartier présentent pour 

Renens un potentiel de développement considéra-

ble tant pour attirer des entreprises que des rési-

dants. À la différence du parc de logements pré-

sent — rappelons que dans les communes subur-

baines, seulement 45  % des logements ont été 

construits après 1970 — les nouveaux logements 

présenteront des qualités résidentielles supérieu-
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 Le SDIM est composé des plans de quartiers suivants : Malley-Gare et Malley-Gazomètre (intercommunaux), Chêne I, 
Kodak, Chêne Centre, Chêne III ainsi que Closel.



res, ce qui permettra sans doute d’attirer des po-

pulations mieux rémunérées.

Résumé : Rayonnement et attractivitéRésumé : Rayonnement et attractivité

Forces Faiblesses
• Création d’emplois depuis 

2005

• Nombre d’emplois relati-
vement important

• Attractivités résidentielle 
et économique relative-
ment basses

• Potentiel de nouveaux 
logements et emplois très 
important dans les PQ

• Désindustrialisation

Opportunités Menaces

8.5. Représentations

Le dernier facteur nécessaire pour faire d’un lieu 

une centralité est l’existence d’une identité propre 

qui fait appel à une mémoire collective ainsi qu’à 

l’image du lieu.

La ville Renens n’a pas de monumentalité héritée 

du passé qui serait porteuse de significations sym-

boliques fortes. Marianne HUGUENIN (2014) souligne 

que „[…] Renens n’est pas une ville historique, ce 

qui est une marque assez forte. Les gens ne font 

pas de détour par là“. La commune dispose d’un 

centre relativement nouveau, les premiers bâti-

ments datent du début du XXe siècle. Son dévelop-

pement est intimement lié avec l’arrivée du chemin 

de fer et une industrialisation et urbanisation mas-

sives, notamment depuis les années  1950. Ainsi, 

Renens est historiquement une ville d’ouvriers, un 

pôle industriel sans espaces de représentation. Ces 

facteurs pèsent lourd sur l’image de la commune.

En effet, le plan directeur communal (COMMUNE DE 

RENENS, 1997  :  5) atteste à la ville une „[…] ,image 

de banlieue peu attractive’, et ceci quand bien 

même elle dispose d’un cadre environnemental de 

qualité - pour certains secteurs au moins - d’un ni-

veau d’équipement relativement élevé, et malgré 

les efforts entrepris pour améliorer le cadre de vie 

général de la population (amélioration du niveau 

d’équipements et de services, amélioration des 

transports en commun, création d’un centre attrac-

tif, diversification des types d’habitat, etc.).“ 

Pour mieux apprécier ce facteur, nous nous aidons 

d’une étude sur l’image de Renens réalisée par une 

équipe de chercheurs de la HES-SO14 en 2004.

Étude sur le marketing urbain

Cette dernière reposait sur une enquête auprès de 

la population renanaise. Elle se basait sur environ 

450 questionnaires retournés par des personnes 

habitant les différents quartiers de Renens depuis 

longtemps ou depuis récemment. Les personnes 

interrogées se partagent de manière équilibrée   

selon leur origine ainsi que selon les classes d’âge.

Les chercheurs ont développé un modèle qui „[…] 

postule que la force (ou la faiblesse) de l’image 

d’un territoire se nourrit d’abord des représentati-

ons construites par les usagers dudit territoire, et 

non d’indicateurs statistiques étrangers au vécu, 

aux opinions, voire aux compétences des habitants 

d’un lieu en matière d’évaluation“  (BABEY et al., 

2004 : 2).

D’autre part, ils classent les opinions des usagers 

d’un territoire selon les cinq „accords“ que nous   

citerons par la suite (id.) : 

• „L’accord marchand, qui regroupe tous 

les critères ou valeurs liés au coût auquel 

un habitant doit consentir (fiscalité, prix 

du logement, taxes diverses, etc.) 

• L’accord fonctionnel, qui regroupe tous 

les critères ou valeurs ayant trait aux in-

frastructures à disposition de l’usager 

(transport, formation, soins, sécurité, offre 

commerciale, etc.) 

• L’accord culturel, qui regroupe tous les 

critères ou valeurs ayant trait à la « per-

sonnalité  »  du territoire (caractère, am-

biance, identité, histoire, chaleur, etc.) 

• L’accord de renom, qui regroupe tous les 

critères ou valeurs liés au mode de con-

naissance du lieu (réputation, célébrité, 

reconnaissance, visibilité, etc.) 

• L’accord esthétique, qui regroupe tous 

les critères ou valeurs liés aux cinq sens 
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 L’étude est dirigée par Nicolas Babey (HEG-NE)  ; l’équipe de recherche comprend David Giauque (HEVs), Jean-
Claude Perret-Gentil (HEG-VD) et Thierry Theurillat.



(beauté, harmonie, rythme, intégration 

paysagère, calme, etc.).“ 

Les accords regroupent donc un nombre important 

de facteurs. C’est la somme des consentements 

par les usagers du territoire à ces facteurs qui 

donne l’image globale de la ville. (id.)

Un pentagone avec cinq axes correspondant aux 

cinq accords permet de visualiser les résultats de 

l’enquête. Les auteurs précisent pour sa lecture 

que „[l]es données sensiblement inférieures à « 3 » 

doivent être lues comme préoccupantes.“ (ibid. 5), 

mais ils soulignent que les valeurs doivent être ap-

préciées en lien avec les autres, puisqu’il y a sou-

vent des liens logiques, certains facteurs apparte-

nant à plusieurs accords. 

En ce qui concerne l’accord marchand „[c]e sont 

principalement la fiscalité et les possibilités d’inves-

tissement foncier qui sont très négativement per-

çues par la population, en particulier par les fem-

mes“ (ibid. 8). Les auteurs corrèlent la fiscalité avec 

les arguments esthétiques, fonctionnels ou cultu-

rels qu’offre une ville ; si ces arguments sont bons, 

une fiscalité importante sera perçue moins négati-

vement.

Concernant l’accord fonctionnel,  les habitants ap-

précient surtout les efforts en termes d’aménage-

ments urbains, la situation géographique ainsi que 

l’accessibilité et la mobilité. Les points faibles con-

cernent les structures pour les enfants et les jeunes, 

la problématique du logement ainsi que la diversité 

de l’emploi. (ibid. 9)

Quant à l’accord culturel, les auteurs énoncent que 

„[l]a ville de Renens est perçue comme un territoire 

sans identité très affirmée“ (ibid. 10), notamment 

Moyenne des accords
Accord marchand
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Accord culturelAccord de renom

Accord esthétique
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(Adapté de BABEY et al., 2004 : 5)

en raison de la qualité „relativement médiocre“ 

(id.) du patrimoine. Mais ils remarquent là égale-

ment l’influence d’un lien social qui souffrirait de la 

„[…] collectivité divisée en groupes d’appartenan-

ces plus ou moins fermés“ (id.).

Le quatrième accord, celui de renom est le plus 

problématique. Il rend compte d’une mauvaise ré-

putation dont souffre Renens. „Rareté des symbo-

les forts, faiblesse du lien social et faiblesse esthé-

tique du paysage bâti concourent à  saper l’image 

de la ville.“ (ibid. 11)

On retrouve ceci dans les réponses concernant 

l’accord esthétique  ; les critères de beauté du pa-

trimoine et de la ville sont très mal évalués. En re-

vanche, la restauration et le mobilier urbain sont 

jugés satisfaisants.

Une analyse comparative des résultats par quartier 

montre que les habitants du Sud de la gare (Sim-

plon, Préfaully, Censuy jusqu’à la rue du Léman) 

évaluent le mieux les accords esthétique et culturel 

ainsi que l’accord de renom. „Ainsi, [cette] zone 

[…]  abrite-t-elle les habitants les plus attachés à 

leur ville et ceux qui lui accordent l’image la plus 

forte.“ (ibid. 15)

Un résultat surprenant de leur étude est la diffé-

rence d’appréciation de l’image selon la durée du 

séjour. L’écart est de pratiquement 0.5 point entre 

les personnes résidant à Renens depuis moins de 

deux ans et ceux y habitant depuis six à dix ans — 

l’image qu’ont les personnes qui y habitent depuis 

plus longtemps est notablement meilleure. BABEY 

(ibid. 17) expliquent cet écart de la façon suivante : 

„Si les accords culturel et fonctionnel semblent tirer 

l’image vers le haut pendant un premier temps, les 

Moyenne des accords selon durée du séjour

3.21
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(Adapté de BABEY et al., 2004 : 17)
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années passées voient un affaissement des valeurs 

principalement culturelles. Cet affaissement con-

court a affaiblir les autres accords.“

Conclusions de l’étude

L’étude a permis de constater plusieurs faiblesses, 

parmi lesquelles l’esthétique du paysage bâti et les 

valeurs de lien social (accord culturel) sortent du 

lot. Les forces de Renens se situent principalement 

dans l’accord fonctionnel, la position géographi-

que ainsi que l’accessibilité et toutes les formes de 

mobilité bien développées. De plus, l’enquête a 

permis de mettre en lumière que les services et 

prestations de la ville sont fortement appréciés par 

les habitants. „Malheureusement, ces avantages 

comparatifs ne suffisent pas pour développer une 

image forte en rapport avec l’amélioration de la 

qualité de vie de Renens. Même si les scores affi-

chés par les valeurs génériques sont satisfaisantes 

(sic), elles révèlent une corrélation avec l’image 

globale que les habitants construisent de la  ville.“ 

(ibid. 22)

Les auteurs conseillent de rendre les processus de 

prise de décision en matière d’aménagement ur-

bain plus participatifs afin d’éviter les blocages, ce 

qui a réussi avec le projet de la place du marché 

(ibid. 20 et 22).

Conclusions sur les représentations de Renens

La mauvaise réputation dont souffre Renens est 

une problématique dont les trois personnes que 

nous avons interviewées sont largement conscien-

tes.

Pour Tinetta MAYSTRE (2014), Renens a toujours eu 

une image de ville pauvre. „Renens a  particulière-

ment souffert de l’image d’être une cité banlieue 

où on ne fait qu’habiter et qui est sans vie sociale. 

Le défi [du projet „Cœur de ville“] était de montrer 

qu’on pouvait avoir une vie sociale et une qualité 

de vie importante.“ (id.) Elle souligne en effet que 

l’image de Renens est négative à l’extérieur, mais 

assure que „[…] quand on y vit,  c’est tout l’inverse“ 

(id.).

La figure de la „banlieue“ est en effet souvent as-

sociée à la ville de Renens. Comparant Renens à 

d’autres lieux dans l’agglomération, les élues se 

montrent assez réalistes et mentionnent  : „Nous 

sommes bien conscients que Lausanne est une ville 

plus grande, nous n’aurons jamais le statut de Lau-

sanne, on ne le cherche pas, d’ailleurs.“  (MAYSTRE, 

2014)

Nous ressentons une conscience développée chez 

les autorités quant à la mauvaise image et une vo-

lonté d’autant plus forte pour la corriger ou l’amé-

liorer.

Le projet „Cœur de ville“ qui inclut la requalificati-

on des rues du centre ainsi que la nouvelle Place 

du Marché, a eu le but d’augmenter la qualité de 

vie au centre de Renens et, accessoirement, de 

participer à la correction de son image négative. 

Selon Tinetta MAYSTRE (2014), ce nouvel espace 

public fonctionne bien et „[…] les gens se sentent 

attachés à l’espace“. L’étude de BABEY (et al., 2004) 

que nous venons de citer ayant été réalisée avant la 

planification, la réalisation et l’inauguration de la 

Place du Marché, il serait intéressant de voir com-

ment les facteurs ont évolué après ce processus 

participatif et la réalisation de la place. Notre hypo-

thèse est que notamment l’accord esthétique serait 

aujourd’hui mieux qualifié.

Si une transformation de l’image est en train de se 

faire, elle est plutôt lente. Elle a cependant déjà  

aujourd’hui des incidences, notamment sur le plan 

économique  : „Le premier signe de ce change-

ment était l’installation d’Orange en 2008, puis-

qu’ils s’intéressaient aux dynamiques changeantes 

qui correspondaient bien à leur image. Ce regard 

de l’extérieur nous montrait que le travail que nous 

faisions atteint son but“, se félicite Tinetta MAYSTRE 

(2014).

Nous supposons que l’image de Renens pourrait 

s’améliorer avec les projets d’infrastructures de 

transports publics qui vont se réaliser ces prochai-

nes années. La passerelle de la nouvelle gare sera 

très visible et a la capacité de devenir un nouveau 

symbole de l’Ouest lausannois. À l’instar de la ville 

de Rezé, où „[l]’arrivée du tramway […] [a accentué] 

la proximité de la  ville centre sans que sa tendance 

centripète induise un renforcement du caractère 

périphérique […], d’autant que le tramway est por-

teur de gains symboliques, y compris pour ceux qui 

ne l’utilisent jamais”  (BATAILLE, 1997  : 89), le tram a 

un potentiel important sur l’image de Renens. Son 
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infrastructure et ses convois modernes améliorent 

l’accessibilité non seulement d’un point de vue 

fonctionnel, mais également d’un point de vue de 

l’image — tout comme le métro m2 a amélioré l’i-

mage des transports publics en ville de Lausanne.

Les équipements scolaires, à savoir le nouveau 

gymnase ainsi que l’ECAL, déjà installée, vont cer-

tainement encourager les changements d’image 

vers une ville plus moderne, rappelle Marianne 

HUGUENIN (2014).

La cheffe du bureau du SDOL, Ariane WIDMER 

(2014), soutient très fortement que „[l]’image de 

tout l’Ouest lausannois est complètement en train 

de changer […]  [et] pense que le fait qu’il y ait cet-

te transformation, ces dynamiques, ouvre des pos-

sibilités à  une créativité qui est énorme“. Selon el-

le, l’image est donc plutôt positive.

Si l’on en croit les personnes que nous avons inter-

viewées, l’image de Renens est en train de changer 

et va encore s’améliorer davantage. Il est vrai que 

les nombreux projets en cours auront une influence 

certes positive sur un nombre important de fac-

teurs, notamment des accords esthétique, foncti-

onnel et de renom. Mais comme les représentati-

ons sont un construit social, l’influence de ces pro-

jets n’est pas automatique. Particulièrement durant 

les années de travaux, nous craignons que l’image 

de Renens ne s’améliore pas, voire puisse se dété-

riorer ; la situation de l’accord fonctionnel risque de 

faire de même consécutivement aux problémati-

ques d’accessibilité rendue plus complexe.

Mais une fois les projets de la gare, la quatrième 

voie, du tram ainsi que de la mise à double sens de 

l’Avenue du 14-Avril terminés, le potentiel d’améli-

oration de l’image de Renens est à notre avis con-

sidérable. Et ce, d’autant plus que les engage-

ments de la part des autorités notamment en ter-

mes de culture, d’urbanisme et d’installations pour 

l’enseignement continuent.

Résumé : ReprésentationsRésumé : Représentations

Forces Faiblesses
• Multi-fonctionnalité, pres-

tations communales et 
accessibilité appréciées

• Attachement des gens

• Efforts sur espaces publics

• Image de „banlieue“

• Monumentalité architectu-
rale historique absente

• Qualité de vie est 
meilleure que son image

• Potentiel grâce au tram, la 
nouvelle gare et le CEOL

• Amélioration de l’image 
demande beaucoup de 
temps

Opportunités Menaces
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Avec l’analyse des critères de centralité à Renens, 

nous avons mis en pratique le résultat de notre 

première question de recherche. Grâce à cette 

dernière, un catalogue de critères nécessaires au 

développement et à l’existence du phénomène de 

centralité a été élaboré à l’issue de la partie théori-

que. La centralité peut en effet être définie selon le 

niveau de satisfaction de différents facteurs. Ainsi, 

dans le sens de MONNET (2000  :  400), la centralité 

urbaine est une qualité attribuée à un espace, une 

qualité qui est produite par des aménités urbaines, 

une bonne accessibilité ou encore des représenta-

tions symboliques.

Pour qu’une centralité puisse véritablement s’affir-

mer, il est déterminant que l’ensemble des critères 

soit satisfait à part entière, faute de quoi il con-

viendrait plutôt de parler, au sens de Boino (2001, 
cité dans BELLEIL, 2013 : 22), de pôle.

En tant que qualité d’un espace, la centralité est 

susceptible d’évoluer puisqu’elle est fonction de la 

présence de multiples facteurs. C’est pourquoi 

nous avons intégré les projets d’infrastructures en 

planification ou en réalisation à Renens dans notre 

analyse. Reprenons les résultats de notre analyse 

par critère.

• Multi-fonctionnalité  : Le centre de Renens dis-

pose d’une mixité fonctionnelle permettant de 

couvrir les besoins quotidiens de la population. 

Mais la multi-fonctionnalité présente également 

des lacunes, surtout au niveau de la qualité et de 

la diversité des établissements, notamment de 

restauration. Même si les investissements dans 

les espaces publics ont une influence positive sur 

la mise en réseau de ces fonctions, les établisse-

ments présents peinent à en profiter.

Si l’offre culturelle est relativement large, nous 

notons l’absence d’un cinéma ou d’un théâtre 

capables d’attirer un public en toute saison  ; un 

hôtel manque également.

Malgré ces faiblesses, nous évaluons la multi-

fonctionnalité de Renens comme plutôt positive.

• Accessibilité  : La plupart des quartiers renanais 

disposent déjà aujourd’hui d’un bon niveau d’ac-

cessibilité, seules les relations Nord-Sud sont 

problématiques. Les projets de la nouvelle gare 

ainsi que de la nouvelle ligne de tram t1 ont une 

influence potentiellement élevée sur ce facteur  ; 

la nouvelle jonction autoroutière à Chavannes 

améliorera également l’accessibilité de Renens. 

La réalisation de ces projets de grande envergure 

– déjà débutée – n’aura pas uniquement un im-

pact sur l’accessibilité. En effet, le tram ainsi que 

la nouvelle gare vont certainement améliorer 

l’image des transports publics et celle de l’Ouest 

lausannois.

Inhérents à tout changement, les travaux repré-

sentent, surtout en raison de leur durée et de 

leur ampleur, un vrai défi sinon un risque pour 

l’accessibilité renanaise. Il s’agit là pour les par-

tenaires des projets de continuer leurs efforts de 

communication afin de sensibiliser la population 

et les commerçants. 

• Multi-temporalité  : Nous avons déterminé des 

usages temporairement étendus du centre-ville  ; 

ce dernier n’est désert à aucun moment de la 

journée, ce qui est signe de centralité urbaine et 

de correspondance aux exigences demandées 

par ce critère.

• Rayonnement et attractivité : Si notre analyse a 

révélé une attractivité résidentielle plutôt 

moyenne pour les hauts revenus, il convient de 

relativiser cette faiblesse apparente pour deux 

raisons principales. Premièrement, la pression sur 

le logement est élevée dans toute la région lau-

sannoise, ce qui sous-entend une forte l’attracti-

vité résidentielle en général. Deuxièmement, les 

nouveaux quartiers projetés impliquent la créa-

tion de nombreux nouveaux logements dont la 

qualité est supérieure aux logements existants, 

ce qui leur confère la capacité d’attirer des hauts 

revenus. Le défi pour la ville de Renens sera de 

savoir en tirer profit en matière de mixité et de 

recettes fiscales, ce qui dépendra notamment de 

choix politiques concernant le subventionnement 

de logements.

Du point de vue des emplois, la situation actuelle 

n’est pas satisfaisante pour affirmer clairement la 

centralité. Mais elle est prometteuse à moyen 

terme puisque le potentiel de développement 

est élevé, notamment dans les plans de quartier 

des Entrepôts et du SDIM où une augmentation 

forte du nombre d’emplois est attendue.
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• Représentations  : L’image de Renens est ac-

tuellement l’un de ses points faibles, particuliè-

rement pour les personnes venant de l’extérieur. 

Les développements et les nouveaux projets de 

l’Ouest lausannois ont un potentiel important sur 

l’amélioration des représentations, amenant plus 

de visibilité par le tram ainsi que par la nouvelle 

gare. Nous assistons là à une inversion de la ten-

dance, conforté par le signal fort que donne UPS-

Cablecom en délocalisant à Renens pour des 

raisons de „visibilité“.

Nous avons remarqué une distribution géographi-

que des critères de centralité qui profite clairement 

au centre de Renens, à savoir aux espaces autour 

de la gare et au Nord, dans les rues piétonnes. 

C’est là que l’accessibilité est la meilleure, que les 

commerces et la restauration sont concentrés, c’est 

le quartier de Renens qui a la plus ample multi-

temporalité et c’est également à ces espaces que 

les habitants se sentent le plus attachés.

Ce bref résumé des principaux résultats nous ra-

mène à notre question de recherche  : Est-ce que 

Renens dispose des requis qui lui permettent de 

s’affirmer comme centralité (secondaire) dans l’ag-

glomération lausannoise ?

Le centre de Renens rassemble des caractéristi-

ques que seuls les centres de Lausanne et Morges 

possèdent dans l’agglomération lausannoise. Il 

profite de la proximité de la ville de Lausanne, mais 

souffre dans le même temps de sa concurrence 

commerciale et culturelle ainsi que de la différence 

en termes de représentation. Par contre, Renens a 

une grande importance pour les planificateurs de 

tous niveaux en raison de son importance et de son 

potentiel démographiques, des équipements et de 

l’accessibilité offerts.

Renens dispose de tous les requis lui permettant 

d’affirmer une centralité, mais la ville remplit en   

effet à des degrés divers ces critères de centralité, 

comme l’a montré l’étude.

Par rapport à la centralité de Lausanne, qui ne dis-

pose pas des lacunes que nous avons identifiées à 

Renens, relevons l’excellence commerciale ou l’of-

fre diversifiée des bars, mais également l’attractivi-

té économique et résidentielle pour toutes les cou-

ches de la population de la ville, le centre de Re-

nens doit donc être qualifié de centralité secon-

daire. Il correspond moins bien aux exigences des 

critères de centralité.

Ainsi, la correspondance aux critères de centralité 

du rayonnement et de l’attractivité ainsi que de 

l’image n’est à notre avis actuellement pas entiè-

rement réalisée. Ceci empêche, du moins actuel-

lement, la qualification du centre de Renens de 

centralité à part entière. Mais il apparaît aussi clai-

rement que le centre de Renens ne peut pas être 

réduit à un simple pôle d’échanges, bien que ses 

qualités d’accessibilité soient d’un niveau plus éle-

vé que les autres critères de centralité, notamment 

en ce qui concerne l’attractivité économique et   

résidentielle, l’offre culturelle ainsi que l’image. En 

effet, le centre de Renens a des caractéristiques qui 

l’élèvent clairement au-dessus d’un pôle qui se ca-

ractérise par une mono-fonctionnalité d’excellence. 

Entre le concept de centralité qui rassemble de    

riches qualités et le pôle plus réduit, il existe ni-

veaux différents de centralité en fonction de leur 

concordance aux différents critères.

La réponse que notre étude donne à cette ques-

tion est donc nuancée. D’une part, Renens dispose 

des requis qui lui permettent de s’affirmer comme 

centralité secondaire dans l’agglomération, à côté 

de Lausanne. Mais d’autre part, certains de ces fac-

teurs ne sont pas entièrement atteints. Ceci empê-

che que la ville s’affirme aujourd’hui en tant que 

centralité à part entière. Néanmoins, nous émet-

tons l’hypothèse que la correspondance aux critè-

res de centralité s’améliorera nettement une fois 

les grands projets d’infrastructure et de rénovation 

urbaine réalisés, notamment les plans de quartier 

des Entrepôts et de Malley. Les visions que nous 

avons pu recueillir auprès des acteurs locaux reflè-

tent cet optimisme pour le futur développement. 

Ainsi, Renens disposera très probablement des   

caractéristiques faisant de la ville une centralité à 

part entière.

Nous suivons dans nos appréciations le PALM 

(2012b  :  33  ;  2012c  : 75) qui attribue à Renens de 

„[…] fortes potentialités, [et la capacité de] joue[r] 

un rôle central sur les plans socio-économique et 

culturel et comme interface de transports publics. 
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L’aménagement de son centre-ville doit être l’occa-

sion d’affirmer son rôle à venir.“

Dans ce sens, il serait intéressant d’assurer le suivi 

de l’évolution de la centralité par une étude future.

L’approche qualitative que nous avons choisie a 

permis de dresser un catalogue de critères néces-

saires pour qu’un lieu puisse être considéré comme 

une centralité. Par contre, l’approche s’est montrée 

inapte à esquisser une définition précise du degré 

de correspondance aux facteurs de centralité né-

cessaire. De cette manière, il est difficile de juger à 

partir de quels équipements ou plus généralement 

de quelles qualités urbaines une centralité s’affirme 

clairement. Différents niveaux de centralité existent 

consécutivement à la correspondance plus ou 

moins bonne aux différents critères de centralité. 

Ceci revêt la difficulté la plus importante que nous 

avons rencontrée durant l’élaboration de cette 

étude : l’existence d’une multitude de compréhen-

sions du terme de centralité. Dans le cadre de la 

planification, dans notre cas au niveau du canton, 

du PALM ou encore du SDOL, le terme de la cen-

tralité est utilisé, mais pas explicité. Nous avons 

remarqué ici une utilisation des termes de centres, 

centralité et polarité parfois brouillée.

Le cadre d’un mémoire de maîtrise est limitant du 

point de vue de l’approfondissement de l’étude 

des critères définis. Un mémoire de cette ampleur 

serait vraisemblablement nécessaire pour chacun 

des critères de centralité afin de mener une analyse 

plus approfondie de l’ensemble de ces derniers.

Si nous voulions esquisser quelques conseils pour 

les instances politiques, nous soulignerions la né-

cessité d’entreprendre des efforts politiques ainsi 

que de planification pour rendre Renens plus at-

tractive en matière de flux résidentiels, notamment 

pour des populations disposant de revenus plus 

élevés. Ceci amènerait une meilleure mixité de la 

population. Toujours raisonnant en termes de cen-

tralité, l’implantation de nouvelles entreprises 

semble un levier important. Au vu des projets de 

plans de quartier qui font de la qualité des cadres 

de vie leur leitmotiv tout en visant une mixité ainsi 

qu’une intégration d’entreprises, les politiques pu-

bliques ont incorporé ces enjeux dans les outils de 

planification.

Ainsi, Renens pourra renforcer sa centralité et 

poursuivre son chemin de „ville qui ne veut plus 

être une banlieue“.
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9. Retranscriptions des entretiens

9.1. Tinetta Maystre

Tinetta Maystre est municipale des travaux à Renens. 
L’interview a eu lieu le 20 mars 2014.

Tinetta Maystre, le programme de législature s’intitu-
le „faire la ville de demain ensemble“. Qu’est-ce que 
cela veut dire pour vous ? Quelle est votre vision de 
Renens dans 15 ans ?
Tinetta Maystre  : La vision de la municipalité se résume 
dans ce slogan. C’est s’intégrer dans les politiques 

d’ordre supérieur, qu’elles soient d’ordre cantonal ou 
fédéral qui préconise la densification des centres pour 
préserver le bien rare qu’est le territoire. Nous avons fait 
une première expérience avec le projet phare de la revi-
talisation du centre, „cœur de ville“, qui n’est en fait pas 

au centre-ville, mais à son bord, mais qui est néanmoins 
vécu comme étant le centre. Le défi était d’une part de 
rendre cet espace agréable et accueillant qui favorise 
l’échange entre les personnes, habitants, passants, et 
d’autre si on construit en ville en veillant aux espaces 

publics on apporte une qualité de vie particulièrement 
bonne. Renens a particulièrement souffert de l’image 
d’être une cité banlieue où on ne fait que habiter et qui 
est sans vie sociale. Le défi était de montrer qu’on 
pouvait avoir une vie sociale et une qualité de vie im-

portante.
Faire ville, c’est tout ça. C’est construire, le souci des 
espaces publics, mais également de veiller à la vie socia-
le qui en fait son tissu.

Comment évaluez-vous les travaux entrepris au cen-
tre-ville ?
TM : Nous les évaluons très positifs. C’est vrai que c’était 
un défi majeur de fermer le centre pendant les travaux 
qui ont duré deux ans, d’enlever cet espace aux gens qui 
l’appréciaient et de revenir après pour l’inaugurer et de 

laisser la vie se faire. Nous avons donc longuement ac-
compagné ce développement, pendant le chantier d’une 
part, et avec des animations après d’autre part. Ce qu’on 
sait c’est qu’il faut du temps, on ne peut pas faire un 
bilan le jour de l’inauguration, il faut laisser se refaire soit 

des habitudes ou des nouvelles choses, mais ce n’est pas 
quelque chose que la Municipalité peut faire de façon 
volontariste.

Il nous semble que l’objectif est atteint, ce qui est im-
portant au vu des autres projets qui nous attendent qui 

renforcent la centralité. Cette fois-ci ils vont concerner les 
infrastructures de transport public, la rénovation de la 
gare, l’arrivée du tram et de BHNS, et il nous paraissait 
essentiel de disposer d’un îlot l’où on se sent bien, celui 
autour de la place du marché, pour pouvoir appréhender 

la suite des chantiers.

Si on vous comprend bien, la place du marché est un 
espace public qui fonctionne. Même si au niveau 
commercial  c’est assez dense, on peut se demander 
s’il y a certains commerces qui manquent pour faire 
de cet espace un espace public qui fonctionne à part 
entière?

TM  : Il y a plusieurs aspects pour définir qu’un espace 
fonctionne. Il y a le fait que les gens se sentent attachés 
à l’espace, ce qui est clairement le cas, c’est tout bon.

Un centre-ville est souvent défini par sa fonction com-
merciale, et là, nous ne pouvons pas dire que c’est réussi, 
il faudra encore du temps.

On peut se poser la question si les habitudes des gens 
ont changé. On achète beaucoup par internet, on se 

déplace facilement puisque c’est également du loisir, le 
week-end on va dans une ville en tant que touriste et on 
achète ce dont on a besoin ailleurs. Mais c’est vrai que 
l’attractivité commerciale n’a pas été renforcée, il y a 
quelques commerces en plus, mais ils ont eu de la peine. 

De faire comprendre l’effort que nous avons misé sur la 
qualité de l’espace public de niveau particulièrement 
élevé soutenu par la municipalité, le conseil communal et 
finalement la population, nous avons l’impression que 
certains propriétaires n’ont pas compris ce changement. 

La qualité des commerces n’a pas suivi et reste un peu 
monofonctionnelle à l’image des petits cafés et restau-
rant du type kebab ou pizza. Ceux-ci répondent certai-
nement à une attente, mais il nous semblait qu’il fallait 
une certaine diversification qui n’est pas encore atteinte.

Quelle influence pouvez-vous avoir là-dessus, no-
tamment avec le délégué à l’économie ?
TM : Visiblement ça n’a pas marché. Nous pensions pro-
bablement naïvement que d’offrir l’espace de qualité 
suffisait pour que la dynamique commerciale suive..

En termes d’investissements sur les bâtiments, ça a mar-
ché. Alors que la commune a investi dix millions pour 
faire la place et le parking ainsi que pour requalifier les 
rues et des privés ont mis plus de cent millions pour 
rénover leurs bâtiments. De ce côté, il y a donc eu une 

dynamique.

Concernant l’affectation, l’occupation des espaces com-
merciaux n’a pas suivi. Donc, nous nous sommes en-
tourés d’un délégué à la promotion économique qui 
s’est intéressé au centre, mais également à toute la ville, 

puisque nous voulons requalifier l’ensemble de la ville.
Il y a peu de locaux vides, donc il n’y a pas un manque 
d’attractivité, mais on a constaté un manque de diversité 
et de qualité. Là, il accompagne les changements avec 
parfois du succès, notamment dans le cas du change-

ment de la brasserie de la place du marché qui s’appelle 
maintenant „1 Café du marché“ qui semble avoir beau-
coup de succès. Mais le changement est très lent. Selon 
nous il n’y a pas de raison que Renens n’aie pas d’offre 
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de bonne cuisine que les communes aux alentours.
Renens a toujours cette image de ville pauvre. Nous re-
vendiquons que nous avons une mixité sociale, mais 
dans tous les sens. Nous avons une politique forte de 

logements subventionnés et de logements pour étudi-
ants, mais il y a aussi d’autres types de logement et une 
qualité de vie qui fait que tout un chacun y est bien. Par-
fois on entend que Renens n’a pas besoin d’une confise-
rie, par exemple, mais je pense que c’est un faux calcul.

La place a également besoin d’une vie culturelle. Re-
nens est riche en associations, il y a beaucoup 
d’événements et de festivals. Comment voyez-vous 
la Renens culturelle ?
TM : C’est une part importante des prestations pour nos 

habitants. „Festimixx“ a lieu tous les trois ans. Le „théâ-
tre en herbe“ qui était ouvert aux jeunes comédiens se 
transforme en le „festival tarmac“ qui est en particulier 
ouvert aux arts de la rue. Il y a beaucoup d’initiatives des 
associations qui occupent la place du marché. Je reviens 

au début de la place du marché dont le statut a été défi-
ni en public en intégrant les usagers potentiels et no-
tamment les associations qui ont demandé que la vie 
culturelle puisse se déployer là. La place est donc libre, 
contient une petite scène couverte, de la sonorisation 

possible, pour favoriser cette vie culturelle. Actuelle-
ment, il y a régulièrement des événements, mais il pour-
rait y en avoir plus, donc ça peut encore évoluer. Mais 
paradoxalement, et la difficulté est là, c’est qu’en créant 
des espaces ouverts et libres, la critique est qu’elle est 

trop vide. Mais l’animation ne peut avoir lieu 24/24. Elle a 
lieu le samedi, elle a lieu en soirée. Quand il fait beau, la 
place est pleine, quand il pleut, elle est un peu vide et 
certains la trouvent dès lors trop grande.

D’autres lieux de culture existent à Renens, l’espace 
TILT, la salle des spectacles, le théâtre Kléber-
Méleau…

TM  : Il y également l’espace silo, des lieux alternatifs, 
notamment de danse autour du théâtre Kléber-Méleau 
qui fait de Malley un haut lieu d’art alternatif  et émer-

gent. Cela se rencontre dans beaucoup de grandes villes 
qui évoluent, certains disent que Renens a des airs de 
Berlin, parce qu’elle permet cette émergence qui vient 
spontanément. Le défi est justement de le permettre, de 
ne pas laisser partir ce genre de manifestations juste 

parce qu’on requalifie les lieux.

Il y a un risque que Malley puisse se gentrifier…

TM : Le risque est toujours là, notamment au niveau des 
logements — heureusement qu’il existe une loi qui 
protège les loyers lors d’un changement de locataire. 

Mais les nouvelles choses qui se font sont toujours 
chères, parce que le prix du terrain augmente, mais aussi 
parce que la construction est bonne, mais chère.

Qu’en est-il du projet de „l’Autre musée“?

TM : Renens est une ville qui s’est fortement développée 
dans les années 1960, qui dispose de peu de patrimoine 
plus ancien. Le site est constitué d’une ancienne ferme, 
construite comme résidence d’été d’une famille lausan-

noise, c’est donc un bâtiment de haut standing qui est 
d’ailleurs classé en note 2 pour sa façade. Le site appar-
tenait aux CFF, devait être détruit, mais a été sauvé par 
un mouvement citoyen. Finalement, la commune a refusé 
la destruction, mais a proposé de l’acheter pour pouvoir 

le sauver. La commune s’est engagée pour en faire un 
lieu public. Le projet est parti notamment en collaborati-
on avec un photographe, mais il évolue encore vers un 
centre culturel qui permet à l’ensemble des arts de s’y 
développer, qu’on y accueille de la photographie, de la 

peinture ou de la sculpture accompagnée d’événements. 
Le bâtiment sera rénové à partir du mois d’avril. Il est 
actuellement squatté, mais les squatteurs ont promis de 
quitter pour les travaux parce qu’ils sont inéluctables.

Il y a encore d’autres, le projet de l’espace Corso à la Rue 

Neuve. C’est un ancien cinéma dont le bâtiment au-des-
sus a brulé et qui est devenu une petite place. Ça ferait 
des gros frais pour le réhabiliter, mais c’est un espace qui 
est prévu pour une vie culturelle au centre. En lien avec 
le Corso, nous avons eu un contact avec le ciné-z à Lau-

sanne, parce que c’est vrai que ça manque, un cinéma. Il 
y le festival du film  vert, c’est des associations qui 
amènent quelque chose.

Passons à d’autres projets, le gymnase (CEOL) au sud 
des voies ferrées. Est-ce que grâce aux projets de 
requalification de la place de la gare au Sud, les 
espaces de part et d’autre seront mieux reliés ?
TM : L’image de Renens était négative, mais quand on y 
vit, c’est tout l’inverse. Renens est construite par étage. 
Dans les hauts, c’est un quartier villa, ensuite il y a le cen-

tre, puis la tranche au sud des voies. C’est une coupure 
terrible en terme de mobilité et d’échange. Le Sud était 
probablement le plus marqué dans l’image négative, 
mais avec tous les projets que nous avons, c’est en train 
de tourner complètement, on le voit bien avec le gymna-

se qui est à l’enquête actuellement. Mais outre le gym-
nase, tout le quartier sera réhabilité.

Le gymnase étant le dernier maillon qui nous manquait, 
nous aurons l’ensemble de la formation de l’école enfan-
tine aux hautes écoles, ce qui nous met à un niveau plus 

haut dans le district.

Mais il y a aussi tout le centre d’exploitation des CFF 
avec leurs plus de 1000 collaborateurs qui est le signe 
qu’il n’y a plus d’appréhension de venir à Renens.

Le premier signe de ce changement était l’installation 

d’Orange en 2008, puisqu’ils s’intéressaient aux dynami-
ques changeantes qui correspondaient bien à leur i-
mage. Ce regard de l’extérieur nous montrait que le tra-
vail que nous faisions atteint son but. Donc le Sud est en 
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train de changer, la centralité pourrait même basculer ou 
en tout cas se partager entre le Nord et le Sud, ce que 
nous souhaitons fortement. Avec les projets de requalifi-
cation de la gare, avec le nouveau franchissement dans 

la forme de la passerelle qui symbolise et rend visible de 
loin ce lien très fort et qui invite à passer de l’un côté à 
l’autre sans difficulté. Mais les voies de chemin de fer 
resteront toujours une barrière infranchissable. Nous 
souhaiterions multiplier les passages, mais c’est impos-

sible pour les finances communales. Mais nous sommes 
fiers de nos chemins de fer, puisqu’ils ont permis l’émer-
gence de cette ville.

Quelle est la vision de la Municipalité concernant la 
gare de triage ?
TM : Nous avons été extrêmement ouverts, puisqu’on ne 
peut pas avoir le beurre et l’argent du beurre. La partie 
de triage occupe un espace important, mais les CFF en 
ont besoin, donc, actuellement, on ne la discute pas. Ce 
n’est pas impossible que ça se construise un jour, mais 

on va en laisser pour des générations futures. Puis, nous 
accueillons favorablement la partie transbordement, en 
limitant ses nuisances, mais c’est des marchandises qui 
nous servent aussi.

Si un jour, la gare de triage est réaffectée, il y aura 
déjà le tram, donc l’espace disposera d’une excellen-
te attractivité.

TM : Oui, à ce moment, ça va venir. Dans la politique des 
transports, le transport par rail est quand même écologi-
quement meilleur, donc on ne veut pas mettre une ent-

rave.

Comment le tram va-t-il  changer la position de Re-
nens par rapport à Lausanne, notamment dans la 
perception de la ville ?
TM  : C’est exactement ce qui est en train de changer. 

C’est l’aboutissement d’un souhait largement partagé.
Renens était perçu comme lieu que l’on traversait pour 
aller de Lausanne vers l’Ouest lausannois avec les grands 
centres commerciaux. À un moment, il y a eu un cri du 
cœur qui disait que Renens est une ville où on vit bien et 

qu’on voudrait pas qu’on puisse la traverser de toute 
part sans attention. Le tram  symbolisera  : à Renens on 
peut se déplacer à vélo et en transports publics, on peut 
aller à pied ce qui, il y a dix ans était pratiqué seulement 
par les enfants et ceux qui ne pouvaient financièrement 

pas se permettre d’avoir une voiture. Avec nos politiques 
de stationnement et de transports publics, c’est en train 
de changer complètement. On découvre que toutes les 
distances sont possibles en transports publics, mais éga-
lement en mobilité douce, ce qui semblait impossible 

avant. Le tram le symbolise fortement en prenant de la 
place sur la route, en amenant une requalification qui 
permet de se demander comment partager la route avec 
l’ensemble des modes. On avait peu de pistes cyclables, 

ces requalifications permettent de les amener. Actuelle-
ment, il y a un véritable transfert, notamment à la gare il 
y a beaucoup de vélos, ce qui est très nouveau.

On peut avoir l’impression que dans ces change-
ments il y une volonté de faire de Renens le centre 
de l’Ouest lausannois, mais est-ce qu’on ne risque 
pas de devenir une simple interface d’échange  ? 
Comment faire pour amener les gens qui transbor-
dent du train au tram, des bus au m1 à faire un mo-
ment de pause plus long ?
TM : En tout cas en y amenant de la qualité, ce que nous 
avons fait à la place du marché avec un aménagement 
accueillant qui permette les modes doux. Le piéton doit 
être prioritaire.

Avec la requalification de la gare, on a cherché à faire un 
site de transfert des modes de transports publics. Il y 
aura une augmentation des passagers — Nous avons 
d’ailleurs une ligne qui relie la gare de Renens à Chese-
aux. Si seulement dix pour cents des passagers restent 

crochés, c’est déjà beaucoup plus qu’aujourd’hui. Le défi 
sera d’accueillir, de dire qu’il y a de la culture, des com-
merces, du logement et des lieux de formation, de per-
mettre aux gens de trouver de quoi faire à Renens. Je 
dirais que c’est les politiques supérieures qui ont fait de 

Renens un centre secondaire, à l’image de Pully à l’Est, 
et à partir de là d’offrir les prestations importantes 
comme le gymnase. À partir de là, il faut pouvoir y arriver 
en transports publics. J’espère que ça se passe passab-
lement par lui-même. Les mille employés des CFF seront 

là la journée, sortir à midi et à d’autres heures, puisqu’ils 
travaillent par tranche horaire, et de s’y sentir bien… 
Mais les habitudes de consommation sont très person-
nelles.

Nous avons souffert beaucoup des grands centres com-

merciaux à Crissier, mais il est possible que ces habitudes 
changent. Ce sont des lieux très fréquentés le samedi, 
mais vides durant la semaine. Nous avons l’inverse, les 
commerces sont occupés toute la semaine et le samedi 
le marché permet d’absorber encore plus de personnes. 

Ce retour nous paraît juste logique.

Donc Renens va perdre cette image de „banlieue“…

TM  : C’est en tout cas ce que nous souhaitons. Dans le 
sens de perdre cette image négative. Nous sommes bien 
conscients que Lausanne est une ville plus grande, nous 

n’aurons jamais le statut de Lausanne, on ne le cherche 
pas, d’ailleurs. Mais si on peut avoir plus d’échanges, ça 
serait bien. Nous voulons offrir une bonne qualité de vie 
à ceux qui s’installent chez nous.

Comment voyez-vous le rôle de Renens par rapport 
aux autres communes, quel est le rôle du SDOL ?
TM  : Le SDOL est né à partir d’un moratoire sur la con-
struction qui contribuait à l’étalement urbain, à la pollu-
tion et aux transports chaotiques issus des années 1960. 
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Ce moratoire obligeait à collaborer pour développer 
l’Ouest lausannois de façon cohérente en termes d’urba-
nisme. De cette contrainte est née une envie de collabo-
rer qui nous a apporté à tous de dire qu’en bordure des 

commune il y a souvent des espaces laissé en friche pu-
isque c’est loin du centre, de commencer à aller gratter 
dans ces espaces-là et de le faire ensemble puisqu’on 
est dans les limites des communes.
Le SDOL a réussi à travailler ensemble et à ne pas se 

faire concurrence, ce qui était un changement d’esprit 
assez fort. Donc on a commencé à réfléchir ensemble de 
manière ouverte, ce qui nous a renforcés et nous a ap-
porté une dynamique. Ensemble, nous avons un bel 
espace à aménager de façon cohérente et qui répond 

aux enjeux qu’on partage, soit de limiter l’étalement 
urbain. De le faire ensemble a permis d’amener beau-
coup de qualité.

La gare est un projet de quatre communes — il se trouve 
que la gare est presque par hasard à Renens, puisqu’elle 

est aux confins de quatre communes — Renens n’aurait 
jamais eu la force de lancer ce projet seule. C’est un pro-
jet qui profite clairement aussi aux autres communes et 
on a là des investissements qui seront consentis par des 
communes dont certaines ne seront même pas touchées 

directement. Crissier est vraiment en bordure, mais va 
participer quand même.

En termes d’aménagement il y a la plaine de Malley qui 
est une restructuration d’une friche qui est aux confins de 
trois communes, puis il y a le boulevard d’Arc-en-ciel à 

Crissier et Bussigny qui sera demain une allée arborée.

Mais est-ce que Renens prend le rôle de leader dans 
ces travaux ?
TM  : Renens suit le mouvement. D’abord, c’est amusant 
de dire que le moratoire ne concernait pas Renens à 

l’époque, mais Renens avait rejoint puisqu’il voyait une 
dynamique commune possible. Le district s’est créé 
après.

Maintenant, Renens joue un rôle important, mais il n’est 
pas au-dessus des autres. Il accueille le SDOL, puisqu’il a 

une administration plus importante. Il gère les finances, 
le personnel, mais disons qu’il n’appartient pas plus à 
Renens qu’aux autres. Au contraire, on essaie de parta-
ger. Dans le groupe décisionnel, il y a un représentant 
par commune, même si Renens représente un tiers des 

habitants.

9.2. Marianne Huguenin
Marianne Huguenin est la syndique de Renens. L’inter-

view a eu lieu le 28 mars 2014.

Marianne Huguenin, le programme de législature 
s’intitule „Faire la ville de demain ensemble“. Pour 
vous, à quoi ressemble la ville de Renens de demain ?

Marianne Huguenin : On a repris ce thème du program-
me de législature de 2006, en s’ancrant clairement dans 
une suite.

Pour faire une petite parenthèse à la vision  : avant de 

faire le programme de législature, nous avions invité 
Jean-Bernard Racine, avec cette vision on s’est inscrit 
dans le programme de législature. On avait repris aussi la 
phrase de la NZZ, „La ville qui ne veut plus être une ban-
lieue“. C’est de se dire, Renens a une image de banlieue 

et historiquement elle l’est — Renens était historique-
ment un petit village qui est devenu une ville une pre-
mière fois au début du siècle, une deuxième fois dans les 
années  1950 avec chaque fois de l’industrialisation, la 
première fois avec la gare, la seconde fois avec les trente 

glorieuses en Suisse dans les années  1950 autour des 
usines et des industries. Mais Renens n’est pas une ville 
historique, ce qui est une marque assez forte. Les gens 
ne font pas de détour par là. Notre centre historique est 
un village. On a pas de centre historique, contrairement 

à d’autres villes qui ont moins d’habitants que Renens 
maintenant — par exemple Le Locle qui est une ville 
historique. Quand le palais fédéral a été construit à Ber-
ne dans les années 1903-1905, Renens était un tout petit 
village. Mais après, ça nous a donné ce défi de faire not-

re centre. C’est intéressant que la municipalité précéden-
te déjà s’était demandé que faire avec l’identité. On s’é-
tait tous dit qu’il fallait travailler le centre.

Mais vous avez là choisi le centre du XXe siècle et non 
pas le centre historique.

MH  : Pour nous le centre était évidemment le centre du 
XXe — d’une certaine manière, la première centralité „vil-
lage“ s’est déplacée à la gare au début du XXe quand la 
population a triplé (entre 1900 et 1910, environ de 600 à 
2000/3000 en gros). Il est vrai que pour nous, le centre 

principal de Renens, c’est le nouveau centre, mais les 
gens ne réalisent pas à quel point il est nouveau. Et c’est 
bien sa difficulté. Nous n’avons pas, contrairement à 
d’autres villes, un centre historique, constituée et réfé-
rencée autour d’une vitalité commerciale ancienne, de 

culture et de bâtiments qui ont une valeur. Notre centre, 
y compris la place du marché sont très récents. En fait, la 
place du marché date de 1978. Avant, autour de la gare, 
il y avait des usines. Les seuls bâtiments un peu anciens, 
mais qui datent aussi du début du XXe sont ceux de la rue 

de Lausanne et les petites maisons de la rue Neuve. Mais 
c’est très peu. Là où on a mis notre place du marché en 
1978  — on a fêté les 30 ans en 2008 — il n’y avait rien. 
On est donc en train de conserver, de rénover plus ce 
centre-ville.

La vision est quand même ça. Avoir une image de la 
ville… De préserver, rénover, continuer à construire cette 
centralité tout en sachant qu’il y a des centres secondai-
res. C’est pas parce qu’il y a un centre qu’autour il n’y a 
rien. La polarité de Renens-Village reste intéressante. Il y 
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a un marché en été, l’église protestante est là-haut, alors 
que l’église catholique qui est venue bien après s’est 
rapprochée du centre, du deuxième centre.

Dans le vouloir devenir ville et de faire la ville ensemble 

c’est continuer cette évolution, assurer une certaine mixi-
té des fonctions dans la ville, puisque c’est ça qui fait le 
charme de la ville, avec des difficultés pour nous au ni-
veau commercial. À un certain moment, nous nous som-
mes retrouvés avec un centre qui était en difficulté, 

concurrencé par les centres historiques de Lausanne et 
de Morges et puis aussi par les zones de grandes surfa-
ces basées sur la bagnole, et avec pas mal de difficultés 
à faire vivre ce centre.
Dans les actions il y a eu la nouvelle place du marché 

avec aussi la densification des terrains qui restaient 
inoccupés pendant presque cinquante ans, puis il y a la 
gare, les perméabilités puisqu’on s’est aperçu que notre 
centre était un peu enclavé entre les voies de chemin de 
fer et ce 14-Avril à double sens qui était une espèce de 

semi-autoroute. Bien avant l’idée du tram, dans le projet 
de 14-Avril à double sens, le but était aussi de favoriser 
les perméabilités et les mobilités douces, puisque la ville 
est aussi des piétons et des mobilités douces. L’Ouest 
lausannois est très voiture, les transports publics étaient 

sous-développés. Donc, la ville, c’est aussi encourager 
les gens à venir à pied, mettre des places pour les vélos, 
développer les transports publics. Puis il y a l’aspect 
commercial  : nous avons développé le volet de la pro-
motion économique puisqu’on s’est rendu compte qu’il 

ne suffisait pas de faire un projet urbanistique et que le 
commerce allait tout de suite changer. Il y a une image, 
des traditions, des tendances économiques fortes, donc 
on a mis pas mal de forces. Mais il est difficile de changer 
ces grandes tendances.

Au centre de Renens, l’offre commerciale n’est pas 
de qualité. Est-ce que la promotion économique a 
fonctionné ?
MH  : Partiellement oui, si on n’avait rien fait, ce serait 
pire, nous avons ce souci. Avant le projet de la nouvelle 

place du marché, il était en train de mourir un peu. 
Comme dans d’autres villes, d’ailleurs. On s’aperçoit que 
beaucoup de villes ont des difficultés dans leurs centres 
et voient disparaître le petit commerce et les petits arti-
sans se fermer des enseignes plus originales. À Renens, 

on a perdu une pâtisserie-confiserie de qualité, on avait 
la fermière… On avait une série de petites enseignes 
qu’on a perdues.

Pour attirer des gens de l’extérieur, c’était difficile puis-
qu’ils disaient qu’à Renens, les gens sont pauvres et 

n’ont donc pas besoin de choses de qualité, ce qui est 
faux. Je devais expliquer à des gens qu’avec nos 20’000 
habitants on avait plus de gens qui ont des moyens que 
dans les petites communes d’à côté. Mais les gens ne le 
visualisent pas du tout. C’est vrai que, comme l’offre a 

baissé, une partie de la population vient moins à Renens. 
Et comme syndique popiste, j’assume de dire qu’un des 
enjeux c’était de faire revenir au centre de Renens une 
clientèle des couches moyenne et supérieure de Renens 

et de l’Ouest lausannois d’ailleurs. Mais ça n’est pas 
gagné du tout. Nous avons mis pas mal de moyens dans 
la promotion économique, nous avons engagé un 
délégué à la promotion économique avec un mandat 
d’aller „draguer“ des enseignes afin de diversifier. Il s’a-

gissait donc aussi d’informer les propriétaires, puisqu’on 
s’aperçoit qu’il y a une tendance chez les propriétaires et 
les gérances à faire n’importe quoi. Je crois bien à la 
diversité culturelle, mais il est vrai que ça ne va pas d’a-
voir que des kebabs.

Ça a marché avec le McDonald’s, qui reste dans la 
gastronomie rapide. Au niveau de la gastronomie un 
peu plus de qualité, il  y a le nouveau café à la place 
du marché…

MH  : Mais rien que pour ça, on a dû faire pas mal d’ef-

forts, si on n’avait pas fait d’efforts, on aurait un self-ser-
vice de la Coop, ou plus rien. Pour faire venir ce nouveau 
café, nous avons dû faire des efforts massifs. C’est aussi 
pour dire qu’à Renens, il y a un public pour des établis-
sements de qualité. Les gens qui n’ont pas l’argent, de 

temps en temps, ils aiment bien s’acheter des beaux 
trucs. On s’était battu pour remplacer la confiserie-pâtis-
serie des arcades, mais le propriétaire ne voulait pas a-
yant décidé de faire autre chose. On a perdu également 
un boucher. Il y a des propriétaires qui ne veulent pas 

avoir des trucs plus coûteux ou plus salissants — pour 
une boucherie, il faut une hotte d’aspiration. Puis, on a 
un système économique où les petits commerçants ont 
beaucoup plus de peine, puisque les banques ne prêtent 
plus d’argent. Donc si les petits commerçants veulent 

s’installer, souvent ils n’ont pas les fonds. Donc le 
système suisse n’encourage pas du tout le petit artisanat 
et le petit commerce.

Donc on a bien de la peine à diversifier. D’une part à 
faire changer les pratiques des propriétaires et gérances 

et d’autre part, à attirer à Renens des gens qui ne con-
naissent pas et qui disent, „ah non, je ne connais pas, je 
ne viens pas“. En plus, on a la perspective des travaux 
qui n’arrange pas.

Quelle est l’influence des travaux ?
MH  : On va voir les gens et on communique les travaux 
qu’il va avoir, la gare, la passerelle ce qui amène plus de 
perméabilité, il y aura le tram, le 14-Avril à double sens 
augmentera également la perméabilité et ils nous disent 
venez-nous voir quand ça sera fait. Concernant le McDo-

nald’s, nous avons pu l’installer maintenant de ce côté 
des voies plutôt qu’au fond de le mettre au Sud où nous 
n’avons pas historiquement notre centre, où il va certai-
nement se développer une centralité du côté de Cha-
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vannes sur la place de la gare, mais dans cinq ans. On a 
donc essayé de planter là quelque chose qui est quand 
même un générateur de traffic humain — c’est un 
McDonald’s sans places de parc. Mais on s’aperçoit qu’il 

faut beaucoup d’interaction et de recherche pour chan-
ger ça.

Puis il y a l’enjeu des étudiants. Peut-être qu’une centrali-
té, c’est aussi d’intégrer peu à peu les étudiants dans la 
ville, notamment ceux de l’ECAL, ce qu’on est pas arrivé 

à tout à fait faire pour l’instant, peut-être par le manque 
de lieux un peu différents et attractifs. Au centre, le vrai 
défi suivant sera la culture. Une centralité, c’est des gens, 
de la mixité, une certaine densité de population, une 
certaine qualité urbanistique. Je pense qu’on a réussi 

avec le changement et de la place de marché et des rues 
piétonnes où il y a eu des effets boule de neige. Nous 
avons investi, et les privés aussi  ; la Coop a investi, la 
Migros a complètement rénové son bâtiment qui est 
d’une qualité nettement supérieure, une partie des pro-

priétaires privés de la rue Neuve ont également re-
peint… J’espère qu’avec le tram, on pourra faire de 
même à la rue de Lausanne où on a des bâtiments qui 
sont assez beaux, mais pas en très bel état.

Vous avez parlé de faire venir dans le centre de Re-
nens des Renanais plus aisés. Il se trouve que ces 
populations habitent plutôt dans les zones villa dans 
les hauts de Renens, qui sont, de fait, plutôt ori-
entées vers Lausanne, notamment puisque la route 
de Cossonnay et les transports publics les y amènent 
directement. Est-ce que là, il  y a quelque chose à fai-
re ?
MH  : Vous avez parfaitement raison que nous avons un 
vrai problème de liaison Nord-Sud au niveau des trans-
ports publics voire même au niveau des voitures. On 

essaie au niveau de la vision des transports publics de 
développer la gare de Renens comme centralité secon-
daire et forte. C’est une vision qui existe dans les plans 
des tl. On y est plus arrivé au sud des voies. Là, on a un 
réseau tl assez performant, qui n’existait pas du tout a-

vant, qui ramène vers la gare de Renens. La ligne 38  est 
une ligne faible, pas très attractive, courte qui fait des 
boucles. Mais ces problèmes Nord-Sud tiennent quand 
même à la voirie, au système de circulation au centre, au 
fait que les bus ne sont actuellement pas d’une attractivi-

té suffisante pour que les gens changent de moyen.

Mais le nouveau BHNS les reliera encore davantage à 
Lausanne. On parle de l’étoile de Renens, mais le 
tram, les nouveaux BHNS sont les deux très orientés 
aussi vers Lausanne.

MH  : Bon, une des centralités du tram  est quand même 
la gare de Renens. Concernant la centralité de la gare de 
Renens, un des énormes enjeux quant il y aura le tram 
c’est que la centralité serve à ce que les gens ne partent 

encore plus vite, mais qu’elle serve aussi à faire venir des 
gens. Parce que la centralité forte de la gare va exister.

Comment faire pour que les gens restent un peu à 
Renens et que la centralité de la gare ne devienne 
pas une simple interface multimodale où les gens 
changent du bus au train, du métro au tram ?
MH  : C’est l’attractivité d’un centre, les enseignes qui 
sont là. Le fait que c’est agréable et que s’y passent des 
choses. Nous avons eu des grands débats sur le tram, s’il 

doit passer sur le 14-Avril ou vers la gare. Est-ce que le 
fait que les gens traverseraient à pied entre le 14-Avril et 
la gare… Les avis dominants, y compris d’un certain 
nombre d’urbanistes, étaient quand même de dire que 
l’attractivité de la place et la liaison courte entre les 

transports publics sans devoir refaire les 500 mètres en 
trainant les valises… Et que, après, par contre, si les gens 
passent, de temps en temps ils auront envie de s’arrêter 
s’il se passe des trucs chouettes, et que ça se sait qu’il y 
a des trucs chouettes. Mais effectivement, nous nous 

sommes beaucoup posé la question des BHNS. En 
même temps, le réseau-t se base sur le réseau existant. 
Mais c’est vrai qu’on doit pouvoir développer des alter-
natives Nord-Sud.

Il y a des problèmes de parking, aussi. Mais actuelle-

ment, sauf le samedi matin, l’offre est largement suffisan-
te.

Avec les requalifications du centre, la place du mar-
ché, les rues piétonnes, est-ce que vous trouvez que 
les espaces publics fonctionnent ?
MH : Je pense qu’il nous manque encore parfois la cerise 
sur le gâteau sur la place. Elle est un magnifique cadre, 
écrin, pour y faire des tas de choses quand il y a des ma-
nifestations publiques, les marchés, etc. Puisqu’elle est 
multifonctionnelle, elle permet ça.

On devrait peut-être mieux utiliser au niveau design ou 
verdure pour la décoration urbaine afin de monter un 
peu le niveau de nos aménagements urbains en général. 
Je pense que les rues ont changé avec les rues de ren-
contre. On oublie comme elles étaient avant. Elles étai-

ent très voiture. Autour du tram  a lieu un débat si pié-
tonniser ou pas les rues. Le tram  devrait de toute façon 
réduire très fortement la circulation dans ces rues, puis-
qu’il va l’inverser. Donc, concernant le débat de la pié-
tonnisation du centre, si on avait une attractivité com-

merciale forte, on pourrait faire le pas. Mais comme elle 
est faible, il y a la peur que ça coule au contraire encore 
plus.

C’est vrai qu’il y a des espaces qui sont intéressants et 
qui sont utilisés de mieux en mieux. Je suis passée au-

jourd’hui au Square qui était plein de monde, puisqu’il 
fait beau. Il est un peu plus marginal, on le voit moins.
Je pense qu’on a une qualité d’aménagements urbains 
qui serait à augmenter largement. On vient d’assez loin, 
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nous n’avons pas des lignes d’aménagements urbains. 
Après il faut aussi concilier entre l’esthétique et les exi-
gences des personnes plus âgées ou handicapées qui 
aiment bien les bancs esthétiques, mais qui aiment sur-

tout les bancs avec dossier voire accoudoirs pour se rele-
ver. Je pense qu’on pourrait être meilleurs dans com-
ment on favorise certains chemins piétonniers, comment 
on aménage l’espace le long de ces chemins. Nous 
avons reçu un prix piéton, le „piéton d’or“. Il y a l’inter-

face rue Neuve, place du marché, de la gare qui est inté-
ressante, mais je pense qu’on n’est pas au bout des ef-
forts.

Avec les nouveaux projets de transports publics, 
comment l’image de Renens va changer dans l’ag-
glomération et spécialement dans la ville de Lausan-
ne ? Vous avez parlé toute à l’heure de banlieue ?
MH  : Je pense que ça a des influences, mais les pesan-
teurs historiques, les images et les clichés sont hyper 
forts. Mais j’entends de l’extérieur ou des gens qui revi-

ennent, „,mais qu’est-ce que ça change, vous avez com-
plètement bougé, c’est génial“. J’entends beaucoup de 
l’extérieur la conscience des choses qui se font et qui 
bougent. Peut-être les gens dans Renens le voient 
moins, puisqu’on est plus pris dans le mouvement. Ceci 

dit, j’entends aussi, ce qu’il y a eu depuis le début du XIXe 
siècle, Renens, la ville ouvrière, la banlieue, les étran-
gers… ce qui aussi une image, je vais être claire, c’est la 
réalité de Renens, c’est une population qu’on a. Nous 
avons assumé totalement cette multiculturalité, mais 

après, il faut en faire une force. Au niveau des cultures 
étrangères, des magasins et des restaurants, on a plus 
des choses pas tout à fait haut de gamme, parce que ça 
correspond aussi à ce qui est Renens. On n’aura pas le 
restaurant indien haut de gamme, on aura des choses 

meilleur marché.
À quelle mesure l’image change, c’est difficile, parce 
qu’on entend encore que Renens est dangereux… Alors 
qu’on vient de sortir les statistiques sur la criminalité. 
Nous sommes en-dessous de Crissier, Gland, Prilly…

Concernant d’autres projets d’infrastructure import-
ants pour la commune, le gymnase et le nouveau 
complexe sportif à Malley. 

MH : On a voulu le gymnase, on est allé le chercher. On a 
fait bouger les communes de l’Ouest. On a d’abord es-

sayé de jouer le jeu de Chavannes puisqu’il y avait des 
possibilités là-bas, mais Chavannes n’a pas voulu. Au 
fond, ce projet s’est noyé deux fois donc il a fallu politi-
quement le récupérer. Aller dire au canton qu’on pense 
que c’est juste d’avoir un gymnase dans l’Ouest lausan-

nois, que c’est qualifiant, que ça n’est pas normal que les 
fils d’ouvriers doivent aller ailleurs pour aller au gymnase. 
Ça fait partir de devenir une ville, on parle même de 
l’Ouest lausannois.
Pour l’ECAL aussi, il y a eu un volontarisme politique 

important. On est aussi allé la chercher. Il y a même eu 
une pétition qui était une résolution du conseil commu-
nal qui demandait au Conseil d’État de faire quelque 
chose pour l’Ouest lausannois, parce qu’on voyait dispa-

raître les usines. Il y a une période où voyait disparaître 
Veillon, Kodak, Filtrona, Iril… Donc il y a vraiment eu une 
volonté, même si ça ramène pas d’impôts parce que ce 
ne sont pas des entreprises ni des habitants, mais ça 
ramène une image. Le gymnase est un peu la même 

chose.

Après, il faudra faire traverser. On se retrouve avec cette 
césure forte.

Mais les projets actuellement en cours prévoient de 
mieux relier…

MH : La gare va relier mieux, oui. Les CFF vont d’une part 
élargir le passage inférieur existant avec des rampes 
d’accès, et il y aura la passerelle aussi avec des rampes et 
ascenseurs pour favoriser ces perméabilités. Dans la ville, 
on doit pouvoir circuler et ça n’est pas évident du tout. 

On s’en rend bien compte. La circulation automobile, 
elle aussi, n’est pas très simple.

L’emplacement du nouveau gymnase est assez loin à 
pied du centre. Comment est-ce que ça va fonction-
ner ?
MH : C’est une très bonne question, ce qui est sûr, c’est 
qu’on n’avait pas de place pour le mettre au centre.

Il y a eu d’énormes discussions, notamment y compris au 
moment que certains pensaient déplacer la gare de Re-
nens vers les Entrepôts. Ce qui aurait peut-être donné la 

place pour faire un hub de transport. En même temps il y 
avait une valeur historique.

À Malley, on se pose la même question. La patinoire et la 
piscine seront du côté Nord, mais il y aura des franchis-
sements aussi puisque les plans de quartier à Malley vont 

se faire au sud des voies.

On va également élargir le PI [passage inférieur] du Lé-
man, donc là aussi, on va améliorer les franchissements 
pour les cyclistes et autre. Mais il n’y pas forcément l’e-
space pour tout faire dans la centralité. Ce qui fera venir 

les gymnasiens — c’est comme avec l’ECAL, ils passent 
entre la gare et l’ECAL sans s’arrêter. Ce qui les fera 
s’arrêter, c’est peut-être une réactivation du tissu éco-
nomique, ou tout à coup certains projets culturels ou un 
projet qui les tilte plus et qui fait qu’ils viendront au cen-

tre. Mais on s’aperçoit que ça n’est pas simple. Mais 
quand les gens veulent, ils viennent. Et des gymnasiens, 
certains viendront de la gare. C’est pour ça qu’on a es-
sayé de planter le clou du McDonald’s de ce côté.

Avec ces projets, on a l’impression que Renens veut s’é-

manciper en quelque sorte de Lausanne. Est-ce que cet-
te analyse est juste ?
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MH  : S’émanciper, je ne sais pas. Peut-être que l’Ouest 
lausannois, et là, ce n’est pas seulement Renens, a quel-
que part eu le besoin ou l’envie et a de fait posé une 
centralité, une centralité différente. Après, il y a des col-

laborations et je crois qu’on est en train de collaborer 
comme rarement.
Lausanne par sa force, par sa grandeur, par sa richesse, 
parce que c’est une ville qui a des ressources, qui a un 
rayonnement, qui a une attractivité culturelle et sportive 

importante a été capable de poser des projets forts, 
comme le m2. Nous, tout seuls, on n’arrivait pas du tout 
à poser ce genre de projets. C’est vrai que le SDOL nous 
a permis ça, la vision du schéma directeur de l’Ouest 
lausannois, le fait qu’on se met ensemble, qu’on com-

mence à penser nous-mêmes notre réseau de transport 
public sans attendre par exemple qu’on vienne nous dire 
que l’UNIL et l’EPFL ont besoin du m1, mais qu’on com-
mence à essayer de penser nous. On a posé le projet de 
réseau des axes forts au moment du PALM 2007, donc on 

était prêt avec le projet de tram.
C’est vrai qu’il y a parfois des rivalités. Lausanne est ve-
nue plus tard avec le m3, parce que Lausanne avait 
d’emblée imaginé de faire un m3. L’intercommunalité du 
projet de tram  faisait une certaine attractivité, puisque le 

fonds d’agglomération privilégiait les projets portés par 
l’agglomération.

Mais on se rend compte que personne ne pensera notre 
avenir à notre place et on doit parfois le faire en confron-
tation. À part ça, je pense que d’avoir deux centralités 

améliore le projet. Pour Malley, ça a été l’un des enjeux 
dans la discussion avec Lausanne. Au départ, c’était une 
plaine vide où on mettait les déchets. Et il a fallu com-
mencer d’avoir des visions communes pour sauvegarder 
ce qui pouvait l’être. On a sauvegardé le Chablais en 

prenant le CID [Centre Intercommunal de Gestion des 
Déchets] chez nous. C’est pas très qualifiant, c’est le 
moins qu’on puisse dire. Ça nous ramène pas d’impôts. 
Peut-être qu’on aurait dû refuser et dire qu’on a d’autres 
plans de quartier, on aurait peut-être dû affronter ça. 

Mais on n’était pas prêts dans le développement de Mal-
ley à l’époque. Si là, il n’y avait pas eu la halte RER de 
Malley, ça n’aurait pas eu de sens. On a donc quand 
même sauvegardé la partie déjà urbanisée ce qui va 
permettre une qualification urbaine de Malley. Mais c’est 

vrai que des projets de la patinoire et de la piscine vont 
renforcer ça.

Quel est le rôle de Renens dans le SDOL ? Est-ce que 
vous avez là un rôle de leader ? Comment vous com-
prenez la collaboration avec les autres communes ?
MH  : Bien sûr qu’il y a un rôle de lead de fait, parce 
qu’on est la plus grande des communes avec des moy-
ens qui sont plus que les autres. Donc il y a une centralité 
à ce niveau-là. Il s’est trouvé que le projet est venu aussi 
au niveau des personnes avec Mme Depoisier, la prési-

dente, c’est moi maintenant. Donc le rôle de lead il a été 
posé au départ dans une convention, c’est la ville de 
Renens qui a fait ces choses.
Ceci dit, c’est un projet que ne peut marcher que si on va 

les chercher toujours. L’avantage c’est que dans le dis-
trict de l’Ouest lausannois, toutes les communes sont 
toujours représentées. Pour les petites communes, c’est 
beaucoup plus valorisant, puisqu’elles sont toujours là, 
alors que quand elles sont 50 autour d’une ville-centre, il 

y en a qui n’existent pas. Après, c’est parfois plus com-
pliqué pour la ville-centre d’affirmer une centralité qui 
est naturellement contestée puisque toutes les centrali-
tés sont contestées par ceux qui ne sont pas le centre et 
Renens n’est pas un chef-lieu de district historique. Mais 

nous on a intérêt à ça.

Comme dans tous les projets de collaboration inter-
communale, il y a parfois des rivalités et des jalousies. 
Mais on ne peut pas dire que Renens est pour le SDOL 
et les autres sont opposés, c’est plus complexe dans les 

collaborations.

Parfait, je vous remercie pour cette interview.

MH : Ce que j’ai peut-être envie de rajouter, c’est qu’on 
est conscient que la centralité, ça n’est pas que de l’ur-
banisme et pas que des transports. C’est ça, mais ça 

n’est pas que ça.

C’est aussi de l’économie, peut-être de l’économie inno-
vative et on essaie très fortement de les développer. On 
essaie de renforcer les liens entre les ateliers de la ville 
de Renens, l’ECAL, l’ECAL-Lab qui est une succursale de 

l’EPFL et par exemple le design studio. On espère pou-
voir aussi monter et faire de cet endroit une sorte de 
pôle du design. On a aussi amplifié la collaboration avec 
le CACIB puisqu’il finance partiellement ce poste de 
coordinateur entre ces structures pour tâcher qu’on puis-

se garder dans la région les jeunes entreprises qui vien-
nent aux ateliers de la ville. On a des projets pour ren-
forcer le site du Closel, puisqu’il y a des potentialités 
économiques. Donc on a aussi freiné le plan de quartier, 
puisqu’on se rendait compte qu’en laissant ouverts com-

plètement les plans de quartier, ça faisait de fait partir 
l’industrie, monter le prix du terrain, alors qu’on n’avait 
pas forcément quelque chose de planifié, particulière-
ment dans ce secteur Closel à mettre à la place.

On a aussi un des réseaux thématiques nationaux qui 

s’appelle Inartis qui est l’un des seuls réseaux nationaux 
financés par la commission d’innovation qui est en Suisse 
romande (Benoît Dubuis est le président de ce réseau). 
On aimerait aussi continuer à être dynamique au niveau 
de ce qu’on attire comme type d’économie. Peut-être 

que là aussi, on peut changer l’image de Renens. Il y a 
quel type d’industrie et d’emplois à Renens. Il n’y a plus 
les grands, est-ce qu’il y a d’autres, plus petites, dans des 
domaines plus innovants ? C’est un peu ce qu’on cher-
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che à faire avec ce réseau autour des ateliers de la ville, 
de l’ECAL, de l’EPFL, le CACIB et Inartis. On espère que 
ça bougera au niveau du Closel.

Puis, l’autre chose c’est la culture. Et là, nous avons un 

retard au centre. Le projet du tilleul va commencer à 
bouger, mais au centre-ville on a des retards. On a pas 
réussi à mettre sur pied un projet définitif au Corso, on a 
d’autres opportunités au centre, à la Savonnerie par e-
xemple, ou à la rue de l’Avenir. Et là, on devrait arriver à 

faire quelque chose au niveau culturel. Je suis consciente 
qu’on rame un peu derrière.
Donc les grands projets viennent très forts s’il y a des 
partenaires et des opportunités, l’argent de la Confédé-
ration, mais ça nous prend beaucoup de force et d’éner-

gie et après, il fait qu’on arrive à suivre au niveau social 
et culturel puisque ça fait partie d’une vision de la ville.

Le théâtre Kléber-Méleau sera quand même intégré 
dans un nouveau quartier.

MH  : On s’est battu pour pérenniser le théâtre. La fonc-

tion du théâtre et pour l’instant aussi les bâtiments du 
théâtre, ce qui n’allait pas forcément de soi, puisque tout 
au début la ville de Lausanne voulait rentabiliser le ter-
rain, le théâtre étant un peu marginal. Là, on a une excel-
lente collaboration avec Lausanne et Prilly pour en faire 

un projet plus régional qu’actuellement, pour l’ancrer 
dans la région.

9.3. Ariane Widmer

Ariane Widmer est cheffe de projet du  SDOL. L’interview 
a eu lieu le 1er avril 2014.

Ariane Widmer, comment voyez-vous l’attractivité de 
l’Ouest lausannois et plus particulièrement de Renens 
dans l’agglomération ? Quelle est la place de l’Ouest 
lausannois dans l’agglomération ?
Ariane Widmer  : La première chose que j’aimerais dire 
c’est que l’Ouest lausannois est un espace polycentrique. 
Autrement dit, il y a de nombreuses centralités d’im-
portance variable. Il y a des centralités existantes, histo-

riques, d’autres qui sont beaucoup plus jeunes et 
d’autres encore qui sont planifiées. L’Ouest lausannois 
est donc une sorte de constellation faite de centralités 
qui idéalement sont bien mises en connexion. Au SDOL, 
nous travaillons en particulier là-dessus, tant sur le ren-

forcement des centralités quelle que soit leur importance 
ainsi que sur les liens entre ces centralités.

Par rapport au projet d’agglomération, le positionne-
ment de l’Ouest lausannois au sein de l’agglomération 
fait qu’on est au centre de l’agglomération, on peut 

presque dire que Lausanne est excentrée. Lausanne a 
cette tradition historique de se développer plutôt dans 
une relation Nord-Sud, selon la forme de son territoire 
communal, ce qu’on retrouve maintenant même dans les 
collaborations interschéma au sein de l’agglomération — 

alors que l’Ouest lausannois est vraiment une sorte de 
maillon entre l’Est et l’Ouest, puis participe, à ce titre, au 
grand mouvement Est-Ouest de l’arc lémanique.
Donc, je pense que l’Ouest lausannois se trouve dans 

une situation centrale que le travail du schéma directeur 
cherche à valoriser.

Comment s’est formée cette constellation polycen-
trique ?
AW  : Elle est née de la structure villageoise historique, 

d’un découpage administratif historique de petits villa-
ges.

Les centres de ces villages, on ne les voit plus telle-
ment…

AW  : …oui, mais ils participent quand même à cette 

constellation, clairement. Je pense que dans cette 
constellation il y a des centralités de natures très diffé-
rentes et qui pourtant participent à la constellation. Je 
dirais d’abord, les noyaux historiques, villageois qui ont 
un rôle identitaire. Ensuite il y a les quartiers qui se sont 

faits pendant les périodes de grosse croissance, donc au 
tournant du siècle et dans les années 1950 et 60, qui sont 
devenus des quartiers d’habitation et qui ont aussi une 
valeur identitaire, mais qui sont moins connus en termes 
qualitatifs, mais qui pour les habitants ont une grande 

valeur aussi. Par-dessus ça, les nouveaux quartiers qui 
ont vocation de devenir des nouvelles centralités qui 
sont encore une fois de nature différente.

Donc ça n’est pas la planification qui a fait ça, c’est le fait 
qu’il y a un découpage territorial en de nombreuses 

communes qui a fait cette polycentralité.

Vous avez dit qu’il fallait redévelopper certaines cen-
tralités, leur donner de la force…

AW  : Alors, oui, je pense qu’il faut travailler ces centrali-
tés, effectivement.

Mais lesquelles  ? Il y a les noyaux historiques, que 
par exemple à Renens, on ne voit presque plus. Dans 
d’autres communes, on les voit encore plus. Com-
ment on choisit quelles centralités travailler et reva-
loriser ?
AW : Ça n’est pas „travailler“ ou „pas travailler“. Je pen-
se qu’il faudrait idéalement pas faire la même chose par-
tout. De la colline du Motty d’Écublens on ne fera jamais 
la plaine du Croset. Il vaut mieux reconnaître ces deux 
entités comme des entités différentes et plutôt renforcer 

leurs caractéristiques, leurs spécificités.

L’image de l’Ouest lausannois en général, de Renens 
en particulier. Comment la voyez-vous ?
AW  : L’image de tout l’Ouest lausannois est complète-
ment en train de changer. Je pense le fait qu’il y ait cette 

transformation, ces dynamiques, ouvre des possibilités à 
une créativité qui est énorme. Ça fait envie. Je pense 
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que l’image de l’Ouest lausannois est clairement déjà en 
train de changer. Ce côté culture alternative de Renens 
est quelque chose d’extrêmement fort. La politique cul-
turelle de Renens en général, avec l’ECAL, où l’on est 

dans quelque chose de moins institutionnel, plus jeune, 
plus dynamique, plus novateur. Dans l’Ouest, beaucoup 
de choses sont encore possibles, c’est aussi quelque 
chose qui fait envie. Cette dynamique de transformation, 
elle ouvre des opportunités, elle est complètement sti-

mulante et les pépinières d’activités culturelles qu’on 
trouve un peu partout dans l’Ouest, que ce soit à Cha-
vannes, à Prilly ou à Renens, c’est quelque chose que le 
SDOL cherche à valoriser. Clairement, Renens le fait aus-
si, d’autres communes relativement peu. Mais j’ai l’im-

pression que globalement la dynamique qu’il y a dans 
l’Ouest lausannois est en train de renverser cette image 
négative qu’on a pu avoir. C’est-à-dire que aujourd’hui 
c’est plutôt en train de devenir une image d’un endroit 
où il y a plein de possibles, donc plutôt positive. Je suis 

convaincue que c’est en train de changer, si on regarde 
les manchettes du 24heures, c’est de moins en moins 
pour dénoncer des chaos, mais de plus en plus pour 
parler des possibles.

Vous avez dit que l’Ouest lausannois était entre deux 
centres, Lausanne et Morges. C’est de ce fait un 
espace de transit, beaucoup de quartiers ont été 
construits autour de la voiture. Comment peut-on 
faire changer ces territoires ? Les projets de la gare, 
de tram et de BHNS vont tous augmenter l’accessibi-
lité vers Lausanne ?
AW : C’est juste… Alors, comment peut-on changer ça ? 
Je pense qu’il faut absolument intervenir sur la requalifi-
cation de l’espace public. Ces tuyaux à voiture doivent 
devenir des rues, des avenues. C’est non seulement de 

travailler sur l’espace public, mais également sur les ab-
ords. C’est dire que chaque projet qui va s’installer le 
long de ces rues et de ces espaces publics doit amener 
quelque chose à la collectivité. Donc on doit avoir des 
exigences par rapport aux rez-de-chaussée, par rapport 

aux contacts des rez-de-chaussée avec le trottoir, c’est 
une première chose.

Maintenant, concernant la question de l’organisation du 
réseau, je pense que vous avez raison. On a pris la mesu-
re de la gare de Renens, le réseau de bus s’organise en 

étoile autour de la gare, mais je pense de manière insuf-
fisante. Que l’ensemble du réseau des axes forts soit 
aussi concentrique que sur Lausanne, pour le SDOL, 
c’est en train de devenir un objectif. Vous savez qu’on est 
en train de faire un plan directeur intercommunal, donc 

on va réviser aussi le réseau des transports publics. Un 
objectif  qu’on a, c’est effectivement de renforcer le lien 
concentrique autour de la gare de Renens, donc de favo-
riser les relations Nord-Sud intra et avec l’extérieur et 
dans une moindre mesure aussi Malley. Donc il faut 

arrêter de penser transbordement au centre de Lau-
sanne. Ce qui est d’ailleurs une opportunité énorme 
pour le centre de Lausanne, notamment la gare qui souf-
fre de trop nombreux voyageurs. Le fait de considérer la 

problématique du transfert modal au sein de l’agglomé-
ration avec une gare centrale à Lausanne, une deuxième 
gare plus petite, régionale à Renens avec encore des 
stations RER, je pense que c’est vraiment une opportuni-
té qu’on doit saisir. Mais je pense qu’on ne l’a pas encore 

saisi complètement dans notre vision, image directrice 
des transports. 

Si on veut être performant, il faut éviter que le territoire 
de l’Ouest devienne un territoire de transit, si ce n’est sur 
l’autoroute. Ce qu’on veut, c’est d’augmenter le nombre 

d’échanges et de perméabilités au sein de ce territoire. 
Sur ce tuyau, il faut qu’il y ait plein de petits trous qui 
nous permettent d’irriguer plus finement.

Le tram sera très performant…

AW : Mais il y a également un risque avec le tram, parce 

qu’il peut aussi de nouveau couper. Si on veut le faire 
aller vite, il y a de nouveau des espaces de sécurité.
Au niveau de l’insertion du tram, le modèle zurichois est 
différent du modèle bernois, par exemple. Le modèle 
zurichois est beaucoup plus dans une logique de sépara-

tion des flux, le modèle bernois est plus dans une logi-
que d’intégration des flux. Je pense qu’on doit absolu-
ment réussir à s’orienter vers le type bernois qui permet 
justement ces petites liaisons fines, parce que l’autre 
modèle qui est très dans la ségrégation, même si c’est 

de transports publics, il n’est pas performant en termes 
de liaisons fines de mobilités douces transversales.
Sur ces routes qui ne travaillent que sur un mouvement 
longitudinal est-ouest, il faut absolument réussir à greffer 
des petits mouvements transversaux.

Le tram n’est pas la première césure dans l’Ouest, 
notamment les chemins de fer…

AW  : Il faudrait justement pas que ça en devienne une. 
Aujourd’hui on n’est pas toujours très positifs par rapport 
à ça. On travaille sur de nombreux franchissements, au-

dessus de l’autoroute, par dessus le chemin de fer, et 
cetera, c’est des projets qui sont difficiles à porter parce 
qu’ils sont extrêmement coûteux. Il y a quand même un 
risque que certains ne se réalisent pas ou se réalisent de 
manière diminuée, c’est-à-dire qu’il n’y aurait par e-

xemple plus que la place pour les piétons, plus la place 
pour les vélos, plus de rampes d’accès parce que l’espa-
ce est trop contraint.
Ce que les tl font avec le m1 — ils sont en train de cou-
per des passages à niveau pour créer des franchisse-

ments dénivelés, par exemple au centre de congrès à 
l’EPFL — ça va à l’encontre des piétons et des vélos. Je 
pense que c’est un mouvement qu’on ne maîtrise pas du 
tout encore suffisamment aujourd’hui. Ça s’est déjà fait 
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sur l’arrêt UNIL-Mouline, il risque d’y avoir la même cho-
se aux Cèdres. Aux alentours de Perrelet, le chemin du 
Closel, le schéma directeur dit que c’est un chemine-
ment de mobilité douce, les tl se battent pour que plus 

personne ne puisse passer par là.
Donc on annonce des projets pour rendre plus perméab-
le et en réalité des choses, on fait des pas en arrière aus-
si.

Dans le SDOL sont représentées toutes les commu-
nes, qui sont elles porteuses des tl. Est-ce que le 
SDOL ne peut pas avoir une influence sur les commu-
nes ?
AW  : La première chose, c’est qu’on doit thématiser ce 
constat qu’on est en train de dresser. Parce qu’on est en 

train de réviser l’étude des réseaux des mobilités douces. 
Pour commencer la révision, on fait un diagnostic et c’est 
un élément qui est en train d’émerger de ce diagnostic. 
C’est quelque chose qu’il faut qu’on fasse remonter au 
niveau politique.

À la gare de Renens, on aura à terme un système de 
transports publics très performant, mais aussi avec le 
risque qu’elle ne devienne qu’une simple interface 
intermodale. Comment faire pour capter les gens à 
Renens ou à Malley, par exemple aux niveaux com-
mercial, culturel ?
AW : Il en va de la masse commerciale qu’on peut mettre 
en place sur le territoire. Mais je ne pense pas qu’on pu-
isse faire de l’intensité commerciale partout, puisqu’on 
n’a pas suffisamment de matière. Il faut travailler par 

concentrations, et après, si ça prend, par extension de 
cette concentration. À Lausanne, on voit bien ces rues 
commerciales qui s’effilochent en sortant de la ville, à un 
moment donné, ça ne tient plus. Et donc, je pense que 
Renens a aujourd’hui tout intérêt à miser sur sa place du 

marché, ses abords, la rue Neuve, etc. De fait, ces 
endroits deviennent quand même des passages. Pour 
Chavannes, la question se pose différemment, parce 
qu’ils ont les commerces au front de la place au sud de la 
place de la gare.

Mais je ne suis pas une adepte de mélanger à tout prix 
sur une interface de transport des musées et encore des 
commerces, c’est la politique de CFF Immobilier, à tel 
point qu’ils font encore des galeries commerciales en 
sous-terrain alors qu’on a encore les espaces publics en 

haut. Enfin, on n’est pas à Zurich. On a besoin de sépa-
rer, d’avoir plusieurs niveaux de flux. Je dirais que si on a 
déjà une interface de transports qui est qualitative, elle 
est quand même en plein milieu urbain, il y a les fronts 
commerciaux au sud de la place. Il va se passer quelque 

chose dans ces immeubles, je n’ai pas encore vu les pro-
jets. Je pense que le cœur et l’âme du centre de Renens, 
je trouve que ça serait dommage que ce soit la gare.
Je travaille actuellement sur un projet à Orbe. Orbe a 
une vieille ville qui a de la peine à garder ses commerces 

et est en train de réfléchir sur le secteur de la gare. Une 
des idées étant de tirer des commerces dans le secteur 
de la gare. Moi, je ne suis pas sûre parce qu’à la fin, on 
dilue tout et je pense qu’il vaut mieux avoir un secteur de 

la gare qui fonctionne bien comme interface, qui soit 
commode et efficiente, qui soit animée parce qu’il y a 
des gens qui passent, qui attendent et qu’il y a quand 
même quelques petits commerces, mais de se dire que 
le cœur de Renens, c’est autre chose.

Mais le cœur de Renens se trouverait quand même 
entre l’Avenue du 14-Avril et la gare ?
AW  : Oui, donc, c’est vrai qu’il y a aussi la façade Nord 
de la place à Renens, et il y a la façade Sud de la place. 
Mais c’est très au centre. C’est probablement même plus 

au centre que la gare de Lausanne qui est plus excen-
trée.
Mais le marché doit être sur la place du marché et pas à 
la gare, c’est ça.

Je pense qu’elles n’ont pas le même caractère les deux 

places de la gare, au Nord et au Sud. On est plus con-
traint au Nord, on a et le tram  et les bus, donc je pense 
que ce sera beaucoup du mouvement. Au Sud, il y plus 
de place.

Justement, parlons du Sud. Avec le projet du gymna-
se, l’offre en lignes de bus qui est de plus en plus 
grande et qui fonctionne…

AW : Vous avez fait remarquer qu’il manquait des liaisons 
concentriques, mais je pense que l’autre enfant pauvre, 
en fait, ce sont toutes les liaisons transversales par le 

Sud. On a le tram au Nord, le BHNS au Nord. La ligne 25, 
elle change la donne. Et la ligne qui s’installe sur la RC 1, 
elle change aussi la donne. Dans le développement de 
l’image directrice, ce sont des éléments qui vont devoir 
prendre plus de place, à mon avis.

En parlant de centralités de l’Ouest lausannois, quelle 
est votre vision ? Est-ce qu’il  y aura des spécialisati-
ons notamment à Renens ?
AW  : Je pense que même Renens a une polycentralité, 
finalement. À ce titre là, elle contribuera avec ses centra-

lités à elle dans le réseau des centralités de l’Ouest lau-
sannois. Idéalement, je le verrais comme ça. Malley, ce 
sera une centralité secondaire, dans le PALM, on les a 
catégorisées.
Là derrière, Crissier, par exemple, s’applique à créer une 

nouvelle centralité secondaire autour de son administra-
tion. Donc elle est en train de mettre en place des pro-
jets qui convergent vers cet objectif de créer une nouvel-
le centralité autour de l’administration.

Je pense que les centralités de Renens auront des ca-

ractéristiques différentes, ce qui va se passer autour de 
l’Avenue du Chablais, est-ce que ce sera identique par 
rapport à ce qui se passera autour de l’actuel arc-en-ciel 
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ou autour de la place du marché ?  Il y aura peut-être des 
puits privés et des puits publics, par rapport à l’échelle 
de l’Ouest, non  ? Donc je ne sais pas si ce sont des 
spécialisations, mais je pense qu’il y a des spécificités. 

Ce qui est beau dans l’Ouest lausannois, c’est cette va-
riété. Donc il vaudrait mieux travailler en termes de 
spécification des centralités en termes contextuel, qu’el-
les aient des caractéristiques différentes, ça nous ferait 
une ville périurbaine passionnante.

Donc votre vision n’est pas que l’une des centralités 
sera plus importante que les autres ?
AW  : Non, je ne pense pas. On m’a quand même mar-
quée de ça. Je suis là pour veiller à l’intercommunalité.
Mais je pense que les forces en place font qu’on n’en est 

pas à ça.

C’est intéressant, parce que Renens étant quand 
même nettement la plus grande des communes, é-
tant devenue chef-lieu du district après la création du 
SDOL, elle devrait avoir une influence plus grande 
sur le SDOL, mais ça n’est pas comme ça.

AW  : Ce serait fatal pour le SDOL, je pense. Renens est 
plus grande, donc est concernée par plus de projets. Si 
on a une vingtaine de projets au SDOL, dix sur les vingt 
projets concernent Renens alors que d’autres communes 

peut-être par un ou deux ou trois. Donc l’interaction avec 
le SDOL pour Renens est très forte. Elle est impliquée 
par un plus grand nombre de projets qu’une commune 
de taille moyenne ou une toute petite commune.

Concernant les espaces publics de Renens, est-ce que 
vous pensez qu’ils fonctionnent, qu’est-ce qui 
manque ?
AW  : Des bordures en granite  ! Vous pouvez l’écrire  ! 
Autour de la gare, il y en a parce que c’est un projet 
spécifique, mais si vous allez à la piscine de Renens, à 

Chavannes il y a de la bordure en granite, à Renens on a 
de nouveau des bordures en béton. Je pense que c’est 
une erreur, parce qu’au niveau des coûts, ça va coûter 
plus cher, c’est moins durable. Puis au niveau de l’aspect, 
ça donne un caractère anti-urbain, on continue dans une 

logique très routière avec ça.

Ce que je trouve sympathique, c’est de faire des aména-
gements provisoires.
Mais l’espace public, il marche s’il y a des gens autour, si 
ça fonctionne au niveau des rez-de-chaussée des im-

meubles.

Mais les bordures en granite sont beaucoup plus 
chères…

AW  : Mais c’est pas du luxe. Vous les renouvelez beau-
coup moins souvent. En termes de développement du-

rable, c’est pas du tout durable de travailler avec du bé-
ton. Vous êtes beaucoup plus durable avec le granite.

C’est vrai, mais le crédit que vous devez demander 
aux Conseils est nettement plus élevé…

AW  : Il faudrait peut-être faire moins de bordures, mais 

les faire bien.

Les projets de mise en double sens du 14-Avril et du 
tram, quelle influence auront-ils sur la circulation dans 
l’Ouest lausannois ?
AW  : Pour moi, c’est très simple. C’est-à-dire que Lau-

sanne a mis des petits verrous aux entrées à la ville, 
l’Ouest lausannois ne l’a pas fait. Donc c’est pas à Re-
nens qu’on mettra ce verrou, c’est plus loin. Il faut qu’il y 
ait un verrou à Bussigny, il faut qu’il y ait un verrou à Cris-
sier. Il ne faut pas qu’au centre de Renens ça devienne un 

problème, parce que les gens qui ne font que du transit 
à cet endroit, il faudrait pas qu’ils soient à cet endroit-là. 
Donc, au contraire, je pense qu’on est en train de remon-
ter cette route pour trouver le bon endroit où il faut faire 
ce contrôle d’entrée.

Mais je pense qu’on est obligé de passer par la mise en 
double sens du 14-Avril. Il y aura à l’échelle de l’ag-
glomération un système de contrôle d’accès, les feux 
vont être de plus en plus remplacés de façon à ce qu’on 
puisse gérer les flux. C’est un DJ qui est derrière un pla-

teau qui règle les débits, il faut qu’on en arrive à ça.
Je ne sais pas s’il y a un problème à Renens maintenant, 
mais pour moi c’est une situation transitoire parce que 
de toute façon on doit régler le problème en amont. 
Donc, je pense pas qu’il faut qu’on se calle sur l’au-

jourd’hui ou le demain, mais sur l’après-demain, on doit 
anticiper ce projet.
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10. Tableaux

10.1. Emplois et proportion d’emplois selon secteurs, 2001, 2005 et 2008

Secteur primaireSecteur primaire Secteur secondaireSecteur secondaire Secteur tertiaireSecteur tertiaire Total

Bussigny
2001

Bussigny 2005Bussigny
2008

Chavannes
2001

Chavannes 2005Chavannes
2008

Crissier 
2001

Crissier 2005Crissier 
2008

Écublens 
2001

Écublens 2005Écublens 
2008

Prilly
2001

Prilly 2005Prilly
2008

Renens 
2001

Renens 2005Renens 
2008

Saint-Sulpice 
2001

Saint-Sulpice 2005Saint-Sulpice 
2008

Villars-Sainte-Croix 
2001

Villars-Sainte-Croix 2005Villars-Sainte-Croix 
2008

Lausanne
2001

Lausanne 2005Lausanne
2008

Moyenne OL 
(sans Lausanne)

2001
Moyenne OL 
(sans Lausanne) 2005Moyenne OL 
(sans Lausanne)

2008

22 0.39 % 1628 29.18 % 3930 70.43 % 5'580

17 0.33 % 1783 35.01 % 3293 64.66 % 5'093

15 0.26 % 1978 33.67 % 3882 66.08 % 5'875

9 0.43 % 256 12.10 % 1851 87.48 % 2'116

0 0.00 % 143 6.26 % 2140 93.74 % 2'283

2 0.07 % 151 5.32 % 2684 94.61 % 2'837

32 0.51 % 2345 37.47 % 3881 62.02 % 6'258

39 0.50 % 2017 26.10 % 5673 73.40 % 7'729

23 0.26 % 2367 26.93 % 6398 72.80 % 8'788

27 0.26 % 2529 24.57 % 7737 75.17 % 10'293

21 0.19 % 2578 23.54 % 8351 76.26 % 10'950

22 0.18 % 2734 22.82 % 9226 77.00 % 11'982

22 0.42 % 1867 35.79 % 3328 63.79 % 5'217

3 0.05 % 1749 29.77 % 4124 70.18 % 5'876

2 0.04 % 1699 33.51 % 3369 66.45 % 5'070

29 0.29 % 2092 20.88 % 7898 78.83 % 10'019

29 0.32 % 1996 21.98 % 7054 77.70 % 9'079

8 0.08 % 2338 23.76 % 7493 76.16 % 9'839

11 0.82 % 353 26.40 % 973 72.77 % 1'337

2 0.17 % 366 30.30 % 840 69.54 % 1'208

2 0.17 % 306 25.46 % 894 74.38 % 1'202

14 2.35 % 317 53.10 % 266 44.56 % 597

10 1.37 % 391 53.49 % 330 45.14 % 731

7 0.81 % 392 45.53 % 462 53.66 % 861

147 0.17 % 7448 8.67 % 78'317 91.16 % 85'912

139 0.16 % 6786 7.90 % 79'000 91.94 % 85'925

114 0.13 % 6348 7.08 % 83'157 92.79 % 89'619

0.68 % 29.94 % 69.38 %

0.37 % 28.31 % 71.33 %

0.23 % 27.13 % 72.64 %

(Source : OFS, recensement des entreprises 2001, 2005 et 2008 ; État des données au 29 mars 2010)
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11. Illustrations et plans

11.1. Mix commercial au centre de Renens, mai 2014

(Données issues d’un comptage, mai 2014) 
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11.2. Densité humaine durant l’heure de pointe matinale


 (Simulation de la circulation, adapté de KAISER, 2010 : 102)

Des comptages, mais aussi des simulations de cir-

culation, comme celle de KAISER (2010  : 102), peu-

vent fournir une base de réflexion en rendant plus 

lisibles les caractéristiques des mouvements pen-

dulaires. Dans ce cas, KAISER (id.) fait une simulation 

des densités humaines durant l’heure de pointe du 

matin.

Celle-ci montre clairement un différentiel temporel 

dans la distribution des densités. L’interprétation 

que nous faisons des fortes densités est qu’elles 

expriment certainement une fluidité du trafic très 

basse voire des situations de congestion.

Tôt le matin, à 6 heures, les densités de la circula-

tion sont les plus importantes sur l’axe Écublens/

Crissier-Renens-Prilly. La très forte densité à l’ouest 

Densité humaine durant l’heure de pointe matinale

 

 

(Simulation de la circulation adapté de KAISER, 2010 : 102)

de Renens, dans le secteur du Pont-Bleu/Epenex/

Gare de Renens suggérerait la rencontre de flux 

distincts. La route cantonale passant par le Pont-

Bleu est le point d’accès pour de grandes popula-

tions vers l’autoroute en direction de Genève, 

Yverdon ou Lausanne/Berne/Montreux ou en direc-

tion de Crissier — et dans la direction opposée. 

Puis, venant des communes à l’Ouest, on remarque 

des flux pendulaires vers le secteur des hautes éco-

les ou, à travers Renens, vers le centre de Lau-

sanne. Le point névralgique qu’est le carrefour Tir-

Fédéral/Route de la Maladière est clairement visi-

ble.

La densité forte sur le secteur de l’Avenue d’Échal-

lens/Bellevaux évoque l’arrivée d’un flux depuis le 

nord-ouest de Lausanne.

Le déroulement temporel des densités humaines 

simulées montre un déplacement très net des den-

sités vers le centre-ville de Lausanne. En effet, dans 

la simulation, cette centralité apparaît déjà à 6 h 30. 

Ceci reflète les grands flux qui passent par les artè-

res routières, notamment la rue de Lausanne à Re-

nens, l’avenue d’Échallens/route de Neuchâtel et 

dans une moindre mesure depuis Bellevaux/la 

Borde à Lausanne. Dans ce sens, la simulation 

prouve que les grandes infrastructures routières à 

Renens le long des voies de chemin de fer ainsi 

que la Route de Cossonay sont beaucoup utilisées 

par la circulation de transit.

Avec la requalification de l’axe Renens Gare – Lau-

sanne-Flon dans le cadre du tram, des premières 

mesures sont prises pour atténuer les vitesses afin 

de rendre cet axe plus perméable. Le PALM prévoit 

également d’autres mesures concernant le déve-

loppement du réseau routier.

En effet, les planifications du SDOL de 2004 pré-

voient d’importants changements à l’égard de l’in-

tégration de l’autoroute dans le réseau routier ur-

bain. La transformation de la bretelle autoroutière 

Lausanne-Sud en „autoroute urbaine“ est étudiée 

et devrait amener des améliorations considérables. 

La vitesse des véhicules étant fortement diminuée, 

des jonctions plus nombreuses pourraient être 

créées sans que la capacité ne soit amoindrie. 

(SDOL, 2004 : 53s)
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11.4. Réseau Express Régional Vaud. Étape Cully-Cossonay, décembre 2018.

(CFF, 2012 : 9)
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